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Résumé

Les produits culturels sont les biens et services comprenant les arts (arts de la scène, arts
visuels, architecture), la conservation patrimoniale (musées, galeries, bibliothèques), les
industries culturelles (médias écrits, radiodiffusion, cinéma, enregistrement sonore) et les
festivals. L'Unesco a déclaré que ces produits n’étaient « pas des marchandises comme les
autres ». Pareille déclaration a des conséquences importantes pour les politiques publiques
touchant la culture et pour le traitement de ces biens et services dans les accords
internationaux portant sur le commerce et l'investissement. Que les produits culturels ne
ressemblent pas aux autres produits, c'est là une distinction qui est très attrayante, mais qui
exige beaucoup d'éclaircissements. Le présent rapport élabore un cadre économique servant à
comprendre et à évaluer cette affirmation de l'Unesco.

D'abord, d'un point de vue économique, il est possible qu’un bien ne soit pas comme les autres
si les forces du marché concurrentielles n’arrivent pas à fournir la quantité du bien exigée par la
société. Les solutions de politiques qui émergent du domaine de l'économie culturelle reposent
sur l'affirmation selon laquelle on ne peut s'attendre à ce que les marchés pour les produits
culturels satisfassent aux conditions sous lesquelles une production purement influencée par
les marchés sera optimale. La Section 2 du rapport résume cette vision traditionnelle de l’«
échec commercial » des produits culturels. Bien que cette littérature appuie effectivement une
intervention publique dans le domaine de la culture, son appréciation de la valeur économique de
la culture est considérablement abrégée.

L'importance économique des produits culturels n'est pas simplement que les marchés ne
seront pas en mesure de les fournir adéquatement. La Section 3 du rapport soutient que les
produits culturels contribuent grandement à une catégorie de biens pouvant être qualifiée de
biens collectifs. Les biens collectifs sont plus ou moins comme les biens publics davantage
conventionnels : tout comme pour l'air pur ou un beau paysage, la consommation d'une
personne ne réduit pas la quantité du bien disponible pour d'autres, et une fois le bien fourni à
une personne, il est difficile d'empêcher toute autre personne d'en bénéficier. Que certains biens
collectifs soient ou non des biens publics en ce sens, un bien collectif offre la caractéristique
supplémentaire que sa consommation démontre des complémentarités stratégiques : sa valeur
augmente à mesure que le nombre de personnes qui le consomment augmente. Des exemples
de biens collectifs analysés dans le cadre du présent rapport sont la cohésion sociale -- les
réseaux sociaux, normes de réciprocité et la confiance qui facilitent l'activité économique -- et
l'identité nationale. Ni la cohésion sociale, ni l'identité nationale n'a de sens en tant que biens de
valeur, sauf au niveau de l'ensemble de la société : on ne peut ressentir un sentiment de bonne
entente envers d’autres personnes si nous sommes seuls. Les produits culturels fournissent la
matière première d'une conversation nationale qui permet la formation d'une identité nationale et
le développement d'une cohésion sociale. Les œuvres d'art, les émissions de télévision et le
patrimoine jettent les bases des discussions entre les Canadiens et les Canadiennes au sujet
des valeurs et de l'interprétation de la réalité sociale. Sans discussions du genre, les gens ne
peuvent en venir à partager leurs valeurs; sans les produits culturels, les gens n'ont pas autant
de matière à discussion.

Une fois que la contribution importante de la production culturelle à la cohésion sociale et à
l'identité nationale est établie, il n’est plus possible de considérer les produits culturels d'ici et de
l’étranger comme des « produits similaires ». La production culturelle nationale constitue un
volet important des discussions sur les valeurs, ce que de nombreux biens importés ne peuvent
faire. Il ne s'agit pas là d'un argument en faveur d'une restriction des importations culturelles,
mais on peut justifier des politiques visant à assurer un « espace d'étalage » aux produits
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culturels nationaux selon un principe d'efficacité économique. Les politiques culturelles ne
devraient pas dicter le contenu. Cependant, en offrant des incitatifs spécifiques pour les
producteurs culturels canadiens, ces politiques peuvent rehausser la probabilité que les produits
culturels deviennent la source du fondement productif d'une conversation nationale.

En outre, les produits culturels nationaux, en plus de contribuer aux biens collectifs, constituent
un bien public en soi. La culture nationale ne se compare pas à l'air pur ou à un stock de
poissons: plus les gens l'utilisent, plus sa valeur augmente pour tous. En termes économiques,
la consommation de produits culturels nationaux génère des externalités (avantages ou coûts
imposés à des tiers) importantes et jusqu’à présent non reconnues. On compte au moins
quatre types de retombées du genre engendrées par la consommation de produits culturels
nationaux par une personne. Premièrement, on note une externalité de réseau. Une partie de la
valeur découlant de la consommation d'un produit culturel est le partage de l'expérience avec
autrui; un consommateur de plus fait augmenter le nombre de personnes qui vivent en commun
l'expérience. Deuxièmement, on dénote des externalités de produits croisés, puisque la
consommation d'un produit culturel national (p. ex., visiter un site patrimonial) fait augmenter la
valeur de consommation d'autres produits culturels nationaux (p. ex., lire un roman historique
dont l’action se déroule sur ce site). Troisièmement, la consommation du produit national crée
des externalités commerciales, si elle accentue la viabilité commerciale des industries
associées à la production culturelle nationale. Enfin, il y a des externalités intergénérationnelles
si un appui à la production d’aujourd’hui contribue à la base culturelle « dense et diversifiée »
nécessaire à la production culturelle nationale à venir.

L’évaluation des politiques publiques touchant la production culturelle ne se penchent
habituellement pas sur la contribution de la culture aux biens collectifs. Par conséquent, les
réductions du budget de l'aide aux industries artistiques et culturelles, par exemple, auront des
effets complexes sur la cohésion sociale et l'identité nationale. La Section 4 montre de quelle
façon les outils de l’analyse coûts-avantages au niveau social, soit la principale méthode
d'évaluation de l'efficacité économique des politiques publiques, pourraient être modifiés pour
inclure ces préoccupations. Bien que réalisable d'un point de vue conceptuel et théorique, une
évaluation explicite (c.-à-d. en dollars et en cents) de la contribution d'un nouveau roman à la
cohésion sociale (par exemple) serait sans doute coûteuse et probablement imprécise.

Le présent rapport soulève plus de questions qu’il n’en résout. Des recherches et des analyses
plus poussées seront utiles dans plusieurs domaines. Quelles politiques seraient adéquates
pour assurer une offre suffisante de biens collectifs ? Quel est le rôle économique des biens
collectifs ? Comment les biens collectifs peuvent-ils être inclus de manière réaliste et
raisonnable dans l'évaluation des politiques publiques ? Les réponses à toutes ces questions
fourniront des pistes importantes menant à l'amélioration des politiques culturelles;
réciproquement, une compréhension rehaussée de la valeur économique de la culture aidera à
fournir de meilleures réponses à ces questions importantes.
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1. Contexte et objet de l'étude

À l'issue de la Conférence de Stockholm de 1998 sur les politiques culturelles et le
développement, l'Organisation des Nations Unies pour l'Éducation, la Science et la Culture
recommandait que les États membres s'activent à « promouvoir l'idée que les biens et services
culturels doivent être pleinement reconnus et traités comme n'étant pas des marchandises
comme les autres » (Unesco, 1998, Recommandation 3.12). En effet, la notion selon laquelle
pareils biens ne sont pas « des marchandises comme les autres » sous-tend probablement
l'appui gouvernemental considérable aux arts et à la culture dans de nombreux pays; cette
même notion sous-tend les exemptions culturelles contenues dans les accords sur le
commerce international (l'Uruguay Round de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le
commerce (GATT) et l'Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA)), ainsi que l'échec
flagrant de récentes négociations commerciales internationales (l'Accord multilatéral sur
l'investissement) quant au traitement des produits culturels. Cependant, en quoi exactement les
produits culturels « ne sont pas » des marchandises comme les autres ? Le présent document
propose un cadre explicite de conceptualisation économique. Ce cadre met en lumière les rôles
particuliers des produits culturels, fournit une justification économique des interventions
publiques sur la scène culturelle et présente des méthodes analytiques servant à calculer la
valeur économique de ces fonctions. 

Qu’est-ce qui fait en sorte que les produits culturels ne sont pas des marchandises comme les
autres ? Pour les économistes, un bien peut être jugé particulier s'il y a des raisons de croire
que les forces du marché concurrentielles n’arriveront pas à fournir le bien en quantité
suffisante. Par conséquent, il est possible que les forces du marché donnent lieu à un niveau
d’offre et de variété de produits culturels qui diffère de celui souhaité par la société dans son
ensemble. Pareils cas témoignent une justification fondée d’une intervention publique dans les
rouages du marché afin d'en accroître l'efficacité. Sans doute la première grande contribution de
l'économie culturelle a été de démontrer le rôle approprié des interventions publiques dans les
arts et la culture; cet aspect est examiné dans la Section 2.

Une autre réponse à la question soulevée par la déclaration de l'Unesco est de savoir si les
produits culturels devraient être traités différemment dans les accords sur le commerce
international. Il se peut que les gouvernements puissent améliorer le bien-être économique en
encourageant la création de produits culturels, mais cela ne signifie pas nécessairement que la
production culturelle nationale doit être favorisée par rapport aux produits culturels importés.
Pourtant, c'est exactement l’objectif de notions comme l'« exemption culturelle ». Les partisans
d'une exemption de la culture des règles de libre-échange ont tendance à insister sur le rôle que
jouent les produits culturels dans la promotion, le développement et la conservation des « biens
collectifs » tels que l'identité nationale et la cohésion sociale. Articuler l’argument de cette
manière minimise toute justification économique directe ou visant l'accroissement de l'efficacité
et retire les politiques protectionnistes du champ d'examen économique. Il est toutefois utile de
se poser la question à savoir s'il existe un fondement économique au chapitre de la promotion
de l'identité nationale et de la cohésion sociale. Le présent document fait valoir que oui, et
soutient par ailleurs que les produits culturels importés ne contribuent pas à ces biens collectifs
comme le font les produits culturels nationaux, dans la mesure où, selon le libellé des règles du
commerce international, un magazine produit ici et un magazine importé ne sont pas des
« produits similaires ». Ces arguments sont présentés dans la Section 3.

Premièrement, dans la mesure où les gens valorisent l'identité nationale ou la cohésion sociale -
- en termes purement économiques, ces personnes seraient prêtes à payer pour ces
marchandises dans des circonstances bien définies -- et que les produits culturels nationaux
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contribuent à ces biens collectifs, il existe une justification économique pour l'appui financier à la
production culturelle nationale. Le présent rapport fait donc valoir l'aspect économique de
l'argument selon lequel ces biens collectifs ont une valeur intrinsèque. Deuxièmement, ce
rapport résume la recherche économique récente qui démontre que la cohésion sociale
contribue à la croissance économique. En plus d'être un bien collectif apprécié en soi, la
cohésion sociale est liée à des taux supérieurs de croissance économique. Dans la mesure où
les produits culturels nationaux servent à promouvoir une cohésion sociale favorable à une
croissance économique, cela fournit une justification supplémentaire à l'égard de leur promotion.

La Section 4 délaisse le domaine conceptuel au profit des questions de mesure. Comment ces
avantages attribuables à l'activité culturelle peuvent-ils être quantifiés de façon à permettre une
comparaison avec les retombées et les coûts d'autres sphères économiques ? Il est devenu
pratique courante pour les promoteurs des arts et de la culture d'affirmer l'impossibilité de pareil
exercice. Comme l'écrit Michael Rushton (1999, 313), économiste à l'Université de Regina et
expert en économie des arts : 

Les défenseurs des arts auront une justification meilleure, plus convaincante, s'ils rejettent la
pseudo-science des effets multiplicateurs et des retombées d'emplois, en faisant plutôt
valoir qu'un bien collectif -- une marchandise qui ne peut être réduite à une analyse de coûts-
avantages mais n'en demeure pas moins un bien public – a droit à l'aide de l'État.
[Traduction libre]

De même, Victor Rabinovitch (1999, 212), ancien sous-ministre adjoint au ministère du
Patrimoine canadien, fort d'une impressionnante liste de réalisations culturelles canadiennes au
cours des dernières années, affirme que « les statistiques ne peuvent mesurer toute
l'importance de ces produits culturels pour nous en tant que Canadiens ou personnes réfléchies
» [Traduction libre]1.

Mesurer la valeur économique des produits culturels pourrait s'avérer une tâche moralement
déplaisante pour bon nombre de personnes, mais l’exercice possède la virtue appréciable
d'exprimer les retombées de la culture selon la même unité de mesure que, disons, les
avantages estimés d'un système commercial international ouvert ou les coûts de l'aide publique
à la production culturelle. Les ressources consenties par l'État à la création artistique pourraient
toujours être affectées à l'entretien des autoroutes, aux hôpitaux, ou à la réduction des impôts.
Un cadre d'évaluation des retombées des produits culturels qui correspondrait aux méthodes de
calcul des retombées des lits d'hôpital et des kilomètres d'autoroute serait donc utile aux
responsables des politiques. De plus, les progrès réalisés au cours des dix dernières années en
matière de quantification des coûts et avantages dans le domaine de l’environnement sont
porteurs de possibilités importantes, ainsi que de certaines limitations, par rapport au problème
de quantification des retombées culturelles. Le présent rapport conservera une perspective
plutôt agnostique quant à savoir si la valeur des produits culturels selon leur signification la plus
large peut être mesurée avec fiabilité et précision. Il fera toutefois valoir que les méthodologies
existantes peuvent être adaptées avec succès pour quantifier de nombreux aspects des
avantages qu'offre la culture pour la population d’une province ou d’un pays.

Le présent document ne constitue pas la tribune appropriée pour une élaboration technique du
cadre mentionné selon un mode conventionnel d'expression de l'analyse économique. Il cherche
plutôt à exposer ce cadre dans un langage non spécialisé, exempt du jargon propre à la
discipline.
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2. Arguments traditionnels en faveur de l'aide publique à la production culturelle
nationale

La déclaration de l'Unesco selon laquelle les produits culturels ne sont pas des marchandises
comme les autres soulève d'emblée deux questions. D'abord, en quoi consistent exactement
les produits culturels ? Ensuite, quelles sont les caractéristiques pertinentes des marchandises
usuelles qui ne sont si distinctement pas attribuables aux produits culturels ?

La réponse à la première de ces deux questions a été fournie par l'Unesco même, qui définit la
culture comme suit : « le patrimoine culturel, la production imprimée et la littérature, la musique,
les arts de la scène et les arts visuels, le cinéma et la photographie, la radio et la télévision, ainsi
que les activités socioculturelles » (citation provenant du Groupe de consultation sectorielle sur
le commerce extérieur ou GCSCE, 1999). Le ministère du Patrimoine canadien a adopté par
ailleurs la liste suivante, selon la nomenclature de Statistique Canada, laquelle comprend le
secteur des arts et de la culture (Groupe Outspan, 1999, 2) :

• les arts (arts de la scène, arts visuels et artisanat, architecture, photographie, design); 
• la conservation du patrimoine (musées, galeries, bibliothèques, archives, parcs); 
• les industries culturelles (médias imprimés, cinéma, radiodiffusion, musique, nouveaux

médias);
• les festivals.

Dans le présent document, on utilisera le terme plutôt maladroit de « produits culturels », en
s'entendant sur le fait qu'il comprend à la fois les produits (disques compacts, livres, peintures)
et les services (spectacles de ballet), à la fois la production de masse (films) et la production à
très petite échelle (sculptures), à la fois les choses nouvelles (art vidéo) et anciennes
(collections archivistiques).

La deuxième question -- ce qui constitue un bien entièrement usuel, une marchandise comme
les autres -- trouve sa réponse dans une consultation d'un manuel d'économie. Un bien tout à
fait conventionnel présenterait les caractéristiques suivantes :

1. Son prix aligné sur celui de la concurrence reflète adéquatement sa valeur. En partie, cela
signifie une absence de retombées négatives ou positives de la production ou de la
consommation du bien; à l'inverse, aucun effet secondaire favorable ou défavorable de la
transaction n'est imposé à toute autre partie extérieure à la transaction. (L'exemple
classique qui ne répond pas à ce critère est la pollution environnementale résultant de la
production d'un bien comme l'acier -- un coût imposé à des gens hors de la transaction et
assumé ni par le producteur ni par le consommateur de l'acier.) On peut qualifier cette
condition d'externalité nulle.

2. Les consommateurs et les producteurs sont très bien informés sur tous les aspects
pertinents de la production et de la consommation du bien en question, y compris la qualité
du bien produit et la demande ultérieure pour ce bien. Il s'agit de la condition de l’information
parfaite.

3. La technologie nécessaire à la production du bien ne comporte aucun coût d'investissement
initial important, et les entreprises peuvent aisément pénétrer le marché de ce bien ou s'en
soustraire. Cette condition porte en économie le nom de rendement constant à l'échelle.
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4. Enfin, le marché pour ce bien serait approvisionné par un grand nombre d'entreprises,
fournissant chacune un bien identique, sans pouvoir d'influence sur le prix du bien. Il s’agit de
la concurrence parfaite.

Lorsque ces conditions sont satisfaites, l’analyse économique contemporaine a démontré qu'en
laissant les forces commerciales se manifester librement on obtient une répartition optimale des
ressources, conditionnelle à une distribution initiale de la richesse. Dans ce cas, l’optimum
signifie qu'aucune réaffectation des ressources économiques de la société ne pourrait améliorer
le résultat du marché sans faire dépérir la situation d'une des parties.

Que le marché de tout bien dans l'économie moderne satisfasse à ces conditions est une
question ouverte, mais bon nombre de personnes conviendraient que la plupart des formes de
production culturelle échouent à ces quatre critères. En pareil cas, on ne peut déterminer que la
situation du marché est celle qui soit la plus convoitée par la société. Ce phénomène porte le
nom d'échec du marché. Dans ce cas, tout effort déployé par les parties hors-marché – à savoir
les gouvernements -- afin de modifier le niveau de production culturelle et la diversité des
produits culturels pourrait améliorer le sort de l'ensemble des parties. C'est là l'un des premiers
thèmes de recherche, mais aussi l’un des plus élaborés, que s’est approprié le domaine en
expansion de l'économie culturelle.2 D'ici la fin de la présente section, nous explorerons
comment la production culturelle échoue aux quatre critères devant mener à un résultat
commercial efficace.

2.1. Externalités nulles

La production culturelle est susceptible de générer des externalités, des coûts et des avantages
importants qui ne sont pas reflétés dans un prix aligné sur celui de la concurrence. Par
conséquent, une production déficitaire (dans le cas des externalités positives) ou excédentaire
(dans le cas des externalités négatives) en résultera. Farchy et Sagot-Duvauroux (1994, 24)
soulignent que la présence d'un théâtre ou d'un cinéma au centre-ville générera des externalités
pour les entreprises environnantes, comme les restaurants et les cafés. Benhamou (1996, 86-
87) fait état des retombées favorables de la production culturelle sur le tourisme. Selon elle, les
entreprises de mass média peuvent profiter des retombées provenant des arts de la scène en
parrainant des festivals, des concerts et des tournées de musique.

Le cas extrême des externalités est le bien collectif. Un bien collectif (ou public) présente deux
caractéristiques fondamentales, chacune étant définie dans un jargon légèrement économique.
Ce type de bien est non livré à la concurrence en matière de consommation, ce qui signifie que
le fait que je le consomme ne diminue en rien vos possibilités de consommer ce même bien.
Cette affirmation ne peut pas s'appliquer aux chaussures ou au pain, mais une sculpture
exposée dans un endroit public peut être la source d’une expérience enrichissante également
pour moi que pour vous. Le bien est non exclusif, ce qui signifie que si une personne
consomme le bien, il est difficile d'empêcher une autre personne de faire de même. La sculpture
démontre à nouveau cette caractéristique; dès que ce bien m’est fourni, il est également fourni à
toute autre personne qui passe par l’endroit où il est exposé. Cette règle ne s'applique pas aux
films, au pain, aux chaussures ou aux bas : il existe une technologie permettant d'empêcher,
plutôt facilement, toute personne qui ne paie pas le bien de le consommer. L'exemple classique
d'un bien collectif est la défense nationale. Si une petite fille naît au Canada pendant que vous
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3 Dans la pratique, les radiodiffiseurs et télédiffuseurs (en particulier, les fournisseurs de contenu
Internet) ont toujours résolu leurs difficultés de biens collectifs au moyen de la publicité. « Les
radios et télévisions commerciales ont contourné le problème en s’abstenant de vendre des
programmes à des auditeurs pour vendre des audiences à des annonceurs qui deviennent les
véritables consommateurs de télévision, ce qui rétablit ainsi la rivalité des consommateurs et leur
possible exclusion. » (Farchy et Sagot-Duvauroux, 1994, 22).

4 Le contenu véhiculé sur Internet est, pour ainsi dire, un bien public pour les personnes bénéficiant
d'une connexion Internet. L'accès au réseau Internet est encore un phénomène relativement rare à
l'échelle planétaire, même aujourd'hui beaucoup moins diffusé que l'accès à la télé et à la radio au
Canada. Comme le rapporte Bill Cross (1998, 140), au milieu des années 1990, les deux-tiers des
Canadiens ne s’étaient jamais connectés à Internet. Cependant, ce taux augmente rapidement.

5 Fullerton (1991) est sceptique au sujet des arguments selon lesquels les externalités justifient une
intervention publique dans le domaine des arts, quoique son emphase sur les beaux-arts signifie
qu'il ne tient pas compte de la radiodiffusion.
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lisez ces lignes, sa présence ne diminuera nullement la portée de la protection qui vous est
offerte par les Forces armées canadiennes (la défense nationale relevant de la catégorie « bien
non livré à la concurrence »). Aussi, puisque la défense nationale nous est déjà assurée à tous
avant la naissance de la fillette, n'est-il pas une mince affaire que d'empêcher la nouvelle venue
de bénéficier des avantages de la défense nationale (qui est également « d'usage non exclusif
»).

Lorsque les citadins profitent gratuitement d'un bel édifice ou d'un art quelconque des lieux
publics, un marché purement privé aurait tendance à sous-approvisionner pareils biens. Un
fournisseur privé ne pourrait pas exiger des frais de toutes les personnes qui en profitent, et
n'assumerait donc pas les coûts du niveau optimal d'approvisionnement -- soit le nombre
maximal de beaux édifices ou de sculptures publiques. L'ensemble de la société améliorerait
son sort si, à tout le moins, une partie de ces coûts était assumée à même les recettes des
impôts, dont le paiement est, après tout, obligatoire. Des arguments semblables s'appliquent
aux émissions de radio et de télévision. Si une entreprise de radiodiffusion devait se fier au
paiement des auditeurs ou des téléspectateurs, elle ne parviendrait pas à faire ses frais, même
si les gens profitaient de ses émissions. Dès qu'une consommatrice achète un appareil radio ou
télé, elle est libre de recevoir des émissions (qui sont « d'usage non exclusif ») sans empiéter
sur le droit d’autres personnes d’en profiter (les émissions sont « non livrées à la
concurrence »).3 Avec l'avènement des technologies du chiffrement et de la câblodistribution,
qui permettent efficacement aux fournisseurs de restreindre la transmission aux clients qui
paient, l’élément « biens collectifs » de la plupart des émissions de radio et de télé s'atténuent;
la radiodiffusion au moyen des nouveaux médias comme Internet occupe une zone grise.4

Dans la Section 3, j’avancerai que des externalités très particulières sont en jeu dans la
prestation des biens culturels, mais qu'elles diffèrent qualitativement de celles envisagées ici.5

Prescription de politique : Là où il y a d'importantes externalités, on peut facilement justifier une
intervention gouvernementale. Habituellement, les gouvernements peuvent imposer les parties
qui créent des externalités négatives (comme les entreprises polluantes) ou subventionner
celles qui créent des externalités positives (comme les éducateurs). Dans le cas des biens
collectifs, les gouvernements peuvent les assumer à même les recettes fiscales, les acheter de
parties privées ou les produire à l'interne. Il s'agit là de puissants arguments en faveur des
subventions d’une aide gouvernementale touchant les produits culturels, en particulier les
troupes d'art d'interprétation, les formes d'art des lieux publics et la radiodiffusion.
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6 L'ampleur de l'incertitude de l'expérience diffère selon les produits culturels. Pour les visiteurs de
sites patrimoniaux, le problème est sans doute inexistant; par contre, pour les journaux, il s'avère
faible. Le lectorat habituel du Toronto Star ne connaît pas le contenu de l'édition du jour, mais il est
familiarisé avec l'expérience générale entourant la lecture du quotidien. Pour les auditoires de
nouvelles œuvres en arts de la scène ou les observateurs de nouveaux artistes dans les galeries,
l'incertitude de l'expérience est probablement beaucoup plus grande.
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2.2. Information parfaite 

Les marchés de produits culturels seront également assaillis de problèmes d'information.
Pignataro (1994), par exemple, formule un modèle reposant sur les arts de la scène comme le
théâtre; pareils produits sont essentiellement des biens d'expérience en ce sens que le
consommateur ne peut réellement en vérifier la qualité avant de les acheter. (Les critiques de
théâtre et le bouche à oreille ne fournissent que de l'information sommaire; on ne peut vraiment
savoir si on aime la pièce qu'en allant la voir.) Pignataro démontre que, même dans des
conditions de concurrence parfaite, il y aura un nombre peu élevé de nouvelles productions et
une tendance de la part des troupes de théâtre à restreindre leurs prestations à un répertoire
conservateur qui saura plaire à un auditoire établi. De façon plus générale, bon nombre de
produits culturels sont des biens d'expérience dans cette optique, et l'incertitude des
consommateurs au sujet de ce qu'ils obtiennent lorsqu'ils achètent quelque chose mine
l'argument de l'efficacité des marchés.6

On constate d'autres problèmes liés à l'information. D'abord, bon nombre de produits culturels
ont sans doute une forte « valeur d'option » pour les gens. Même si une consommatrice ne
consomme pas le produit immédiatement, elle tire certains avantages du fait de savoir qu'elle
pourrait, dans un jeu quelconque de circonstances ultérieures, consommer le produit en
question. Il existe une certaine incertitude pour le consommateur éventuel. Cette incertitude est
problématique pour le fournisseur, qui ne peut avoir l'assurance d'une existence profitable à
moins qu'un nombre suffisant de consommateurs éventuels « exercent leur valeur d'option »
aujourd'hui, demain et ainsi de suite. Une partie de la valeur de CBC / Radio-Canada pour la
population canadienne est sans doute de ce type : il est agréable de savoir qu'on peut mettre en
marche l'appareil radio et qu'on pourra y bénéficier d'une certaine forme d'expérience d'écoute,
même si on n'a ni le temps ni le désir de syntoniser la station sur-le-champ. De même, les gens
attachent sans doute beaucoup de valeur d'option à la présence, dans leur ville, d'un orchestre
symphonique ou d'un patrimoine culturel et naturel comme des parcs nationaux et des lieux
historiques bien préservés.

Les marchés financiers comme la Bourse de Toronto fournissent effectivement un marché pour
les valeurs d'option. Les gens peuvent acheter une valeur d'option : le droit d'acheter une action
d'une société cotée en bourse à une date ultérieure donnée et pour un prix donné. De même, les
valeurs d'option de ce type peuvent s'échanger pour d'autres instruments financiers, monnaies
étrangères et de nombreux biens. Des marchés existent pour les valeurs d'option dans le
secteur financier puisque le nombre de transactions est très élevé : les coûts d'information liés à
l'établissement et à l'exploitation d'un marché de ce genre sont répartis parmi un grand nombre
de négociants. Dans le cas des produits culturels, le marché des valeurs d'option est
vraisemblablement beaucoup plus restreint et les coûts d'information potentiellement grands.
Ceci étant dit, certains fournisseurs de biens culturels trouvent une façon d'encourager leurs
consommateurs optionnels à payer pour leurs valeurs d'option : les musées vendent
habituellement des cartes de membres aux gens qui acceptent de verser un droit pour obtenir
un accès plus ou moins illimité au musée tout au long de l'année. Dans un certain sens, ils ont
payé leur valeur d'option pour l'année. De façon plus générale, les abonnements -- que ce soit à
des magazines, des clubs de lecture, des séries de pièces de théâtre, de prestations musicales



Strategic Recherche
Research et analyse
and Analysis stratégiques

7 Merci à Sharon Jeannotte du volet Recherche et analyse stratégiques (RAS) de Patrimoine
canadien pour les exemples inclus dans le paragraphe.
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ou de spectacles de danse -- sont un exemple de vente de valeurs d'option aux
consommateurs. Souvent, les abonnements ne sont pas utilisés entièrement, étant donné qu’un
certain public fort occupé ne peut assister à un opéra ou lire un magazine tous les mois. Malgré
cela, des gens intelligents renouvellent leurs abonnements, en partie pour la commodité de
maintenir l'option de consommer les produits en question. Certaines personnes vont parfois
même jusqu'à acheter des abonnements essentiellement pour subventionner les troupes
artistiques et les magazines. On n'a qu'à penser à la pratique des abonnements-cadeaux. Dans
la mesure où l’on achète des cartes de membre à des musées et des abonnements pour
subventionner l'existence continue des troupes artistiques et des magazines, on ne paie pas
pour des valeurs d'option, mais pour des valeurs d'existence, une notion distincte d'un point de
vue conceptuel.7

La notion de valeur d'existence a vu le jour dans le domaine de l'économie environnementale
afin de dénoter l'importance que les gens attribuaient à des biens (comme l'air pur au-dessus de
l'Himalaya) qu'ils ne consommeront jamais. Une valeur d'option est essentiellement une valeur
d'utilisation : CBC / Radio-Canada m’offre une valeur d'option suivant l'hypothèse que je
syntoniserai cette chaîne un jour, que j’ utiliserai le bien offert. Les valeurs d'existence sont des
valeurs de non-utilisation, mais elles n'en demeurent pas moins des valeurs réelles pour les
gens. Les valeurs d'existence, contrairement aux valeurs d'option, présentent le défi additionnel
(pour les marchés) qu'elles sont essentiellement des biens collectifs (Farchy et Sagot-
Duvauroux, 1994, 25-28). De nombreux Canadiens peuvent tirer certains avantages d'un film
comme Un royaume vous attend (ONF, 1975), une chronique de l'Abitibi de Bernard Gosselin et
Pierre Perrault, même s'ils prévoient ne jamais le voir. Le plus probable, c'est qu'un grand
nombre de Canadiens tirent certains avantages du fait de savoir que l'Office national du film
existe pour consigner pareilles explorations de l'identité nationale, même s'ils n’en visionneront
jamais une. Tant que Un royaume vous attend existe, il m’offre cette valeur d'existence, ce qui
ne diminue en rien la valeur d'existence qu’il peut fournir à d'autres. La principale difficulté est
qu'il est très ardu de connaître la valeur d'existence d'un produit culturel particulier pour
l'ensemble de la société. Il est difficile d'amener les gens à révéler en toute sincérité combien ils
seraient prêts à verser chaque année simplement pour s'assurer que, par exemple, CBC /
Radio-Canada continuera d’exister pour les douze mois suivants. (Nous reviendrons à ces
problèmes de mesure dans la Section 4.)

Prescription de politique : En présence d'incertitudes et de problèmes liés à une information
imparfaite, les marchés présentent toutes sortes d'excentricités. Les marchés n'ont pas pour
but de chiffrer les valeurs d'option et les valeurs d'existence avec précision pour la production
culturelle. C'est là également une justification en faveur d'une intervention gouvernementale
destinée à améliorer l'efficacité. De tels problèmes sont particulièrement graves dans les
marchés de l'assurance. Les régimes d'assurance-santé fournis par les marchés, par exemple,
peuvent être inéquitables et inefficaces pour des motifs dont la liste serait trop longue à
énumérer ici. Ainsi, le gouvernement du Canada offre une assurance-santé universelle; de
même, l'État offre une assurance visant le chômage, l’invalidité et la sécurité financière des
personnes âgées. Les valeurs d'option pour les produits culturels ressemblent à l'assurance à
bien des égards. Les gens seraient prêts à payer maintenant pour appuyer une infrastructure
culturelle donnée qu'ils ne prévoient utiliser que dans l'avenir, tout comme les personnes font
des paiements périodiques à une société d'assurance (ou au gouvernement) en échange de la
possibilité de services ultérieurs. Le bien-fondé d'un appui gouvernemental à la production
culturelle reposant sur des valeurs d'existence en particulier touche au caractère de bien
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8 Il est à noter que ce mécanisme aura tendance à décourager la production de films dans le circuit
artistique interne, et ce, même à l'intérieur des États-Unis.
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collectif de ces valeurs d'existence; il rend logique le paiement obligatoire et la prestation
universelle des valeurs d'existence générées par les produits culturels. Au lieu d'obtenir de
l'information sur la volonté des gens de payer, il revient au processus de délibération
démocratique de déterminer le niveau d'aide à la production culturelle, dont une partie est
consacrée aux valeurs d'existence.

2.3. Rendements constants à l'échelle

Les industries culturelles produisent généralement dans des conditions de rendements à
l'échelle croissants. Le coût marginal d'une copie supplémentaire d'un produit est infime par
rapport au coût de l'exemplaire initial. Le coût de production de certains films hollywoodiens
atteint (sinon dépasse) 100 millions $ (américains ou canadiens, cela importe peu).
Essentiellement, c'est le coût de l’original ou du visionnement initial. Les copies ou
visionnements supplémentaires coûtent beaucoup moins. Les industries de l'enregistrement
sonore, du livre et du magazine partagent cette caractéristique. Cela a des répercussions sur le
jeu de la concurrence. Les coûts initiaux de pénétration du marché du cinéma ou du livre sont
énormes. Les entreprises existantes auront un avantage sur les néophytes du marché, et les
cinéastes et les écrivains pourraient réduire leurs coûts en traitant avec des entreprises établies
plutôt que de produire ou de publier leurs propres œuvres. Cependant, les défis onéreux de
pénétration du marché signifient que la concurrence parfaite, et ses incidences connexes sur
l'efficacité, n'aura pas lieu (voir la Section 2.4 ci-après). Dans un cas extrême, une seule
entreprise pourrait dominer l'industrie en question, ce qui peut maintenir des prix élevés en
restreignant les produits (voir Farchy et Sagot-Duvauroux, 1994, 41-42).

Les coûts fixes élevés mais les coûts marginaux faibles des superproductions hollywoodiennes
ne sont qu'une occurrence d'un phénomène plus généralisé du commerce international. Les
échanges peuvent permettre à des articles « plastiques » à coûts fixes élevés et à valeur réduite
pour les consommateurs de chasser de la course les articles « boutiques » à coûts fixes faibles
mais à valeur élevée (Dixit et Norman, 1980, 273-281). Dans le cas présent, les coûts fixes
comprennent non seulement les coûts de production, mais également les énormes économies
d'échelle au chapitre de la mise en marché. Les distributeurs bien nantis des films de la série
Terminator peuvent éclipser des perles à petit budget comme Last night (Don McKellar, 1998).
Même si les distributeurs de films indépendants canadiens souhaitaient atteindre la même
visibilité que les superproductions d’Hollywood, ce même niveau de visibilité leur coûterait plus
cher, puisqu'il leur en coûterait plus pour emprunter les fonds nécessaires au financement du
blitz de mise en marché. (Que les emprunteurs mieux nantis aient tendance à payer un taux
d'intérêt moindre sur les sommes empruntées est une affirmation sur laquelle s'entendraient la
plupart des économistes.)8

Prescription de politique : Puisque cette domination du marché découle de considérations
technologiques, les économistes qualifient ce défi de monopole naturel. Il n'est pas efficace de
diviser les monopoles naturels de prestation de services d'alimentation électrique et de transport
public en centaines de petites entreprises, affichant chacune des coûts élevés. Il s’agit
cependant d’une justification à une réglementation ou à une propriété étatique (ou les deux) du
monopole naturel. Pour certains producteurs culturels publics comme CBC / Radio-Canada,
l'Office national du film et le Centre national des arts, les aspects de monopole naturel
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9 Une question plus complexe touchant les monopoles naturels en matière de production culturelle
est leur contrôle du contenu. Il va sans dire que certaines interventions gouvernementales
surviennent non pas en raison des préoccupations au sujet des prix élevés, mais de la crainte que
les grandes entreprises du divertissement ne produisent pas le « bon » contenu. Ces
préoccupations s'éloignent beaucoup des analyses économiques.
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pourraient servir à justifier une intervention.9 

2.4. Concurrence parfaite 

Une dernière condition préalable à l'efficacité des marchés privés est la concurrence parfaite. Si
un marché n'est pas parfaitement concurrentiel, les entreprises ont le pouvoir d'établir des prix
au-delà du coût marginal de production en restreignant les produits à des niveaux inférieurs au
seuil-repère efficace. L'omission des marchés de souscrire à cet idéal constitue la justification
même d'une intervention gouvernementale dans le domaine des politiques sur la concurrence.
Nous avons vu que les marchés des industries culturelles sont peu susceptibles d'être
parfaitement concurrentiells, étant donné l'augmentation croissante des rendements à l'échelle
touchant la technologie de production. Cependant, même lorsque le monopole naturel n'entre
pas en jeu, les marchés des produits culturels sont rarement concurrentiels. Le nombre peu
élevé d'entreprises n’est sans doute pas attribuable à la technologie. Un aspect clé à envisager
est que les offres des différents producteurs ne sont vraiment pas identiques, ce qui serait le
cas chez les producteurs de blé par exemple. Si un exploitant de blé essaie de vendre sa
production à un prix plus élevé que le prix international, ses clients se tourneront vers d'autres
fournisseurs. Dans le cas du marché des « tableaux » , l’offre est certes énorme, mais
hautement différenciée. Si une peintre (ou la galerie où elle expose) augmente le prix de ses
tableaux au-delà d'un « prix courant » généralement admis, il n’est pas assuré que les
acheteurs délaisseront ses œuvres au profit d'autreas moins coûteuses, précisément en raison
de leurs qualités exceptionnelles. De même, soyons plus précis et définissons le bien en
question comme étant Le docteur Paul Gachet de Vincent Van Gogh; l’offre est infime et fixe
(dans ce cas-ci, un seul tableau) et, si la demande est suffisante, son prix peut monter en
flèche. (De fait, cette toile a été vendue à l'enchère en 1989 pour la somme de 82,5 millions $
US.)

Prescription de politique : La solution politique habituelle face à des marchés de concurrence
imparfaite est de promouvoir la compétitivité, soit en démantelant les monopoles, soit en
réglementant leurs prix, leur production et leurs décisions d'investissement. Les paragraphes
précédents ne présentent que de façon très sommaire les conditions selon lesquelles les
marchés culturels ne parviennent pas à une situation de concurrence parfaite. Néanmoins, il est
peu probable que les mesures publiques reliées à la production culturelle soient motivées dans
une large mesure par des questions touchant les politiques de la concurrence.

Le Tableau 1 fournit une ventilation par principe des incidences d’échec du marché en matière
de production culturelle. Pour chacun des quatre secteurs culturels cernés par Patrimoine
canadien, le tableau indique (au moyen du symbole « + ») si chacun des quatre types de
scénarios d'échec du marché est à prévoir dans le secteur mentionné.
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Externalités Information
imparfaite

Économies
d'échelle

Concurrence
imparfaite

Arts + +
Industries
culturelles 

+ + + +

Préservation du
patrimoine

+ + +

Festivals + +
Tableau 1 : Sources traditionnelles d'échec du marché et produits culturels visés

Deux autres justifications à l’égard des mesures publiques dans la sphère culturelle ont été
suggérées. Tout comme pour les quatre scénarios précédents, les forces de marché
concurrentielles peuvent, dans chacun des cas suivants, omettre de fournir les produits
culturels selon les quantités et la variété que la société le souhaite. Cependant, contrairement
aux arguments ci-dessus, les deux justifications supplémentaires -- soit les arguments touchant
l'« équité » et les « biens méritoires » -- ont été vertement critiquées par les économistes
culturels.

2.5. Équité 

Évidemment, même si le jeu libre des forces commerciales mène au résultat le plus efficace, il
ne s’agit peut-être pas d’un résultat équitable. Ou encore, les citoyens pourraient souhaiter
modifier cette situation dictée par le marché au nom de l'équité. C'est là la justification
traditionnelle en faveur des prestations d'aide sociale, d'une aide publique à des groupes
temporairement ou plus irrémédiablement défavorisés de la société. Ce phénomène est sans
doute au même titre un facteur important justifiant les politiques gouvernementales touchant la
production culturelle. Le prix des billets de spectacles des troupes artistiques bénéficiant d'un
soutien national et les droits d'entrée aux musées et lieux patrimoniaux sont fixés non pas pour
recouvrer les coûts, mais à des niveaux suffisants pour que toute personne intéressée puisse
en profiter. Même si elle cherche à promouvoir l'équité, cette politique n'a pas nécessairement
l'effet escompté. Comme le soulignent plusieurs auteurs -- notamment, Fullerton (1991, 72),
Towse (1994, 149) et Benhamou (1996, 105-106) --, les prix subventionnés des produits
culturels ont tendance à privilégier les personnes qui les auraient acheté même sans la
subvention. Supposons que je serais prêt à payer 100 $ pour voir un spectacle au Centre
national des arts à Ottawa et que le prix du billet n'est que de 40 $ : les économistes diraient que
je me suis mérité un surplus du consommateur de 60 $. C'est la différence entre ce que je suis
prêt à payer et ce que je paie en réalité. Si le prix du billet était réduit à 25 $, j'irais encore au
spectacle et mon surplus du consommateur se chiffrerait alors à 75 $. Les consommateurs qui
assisteraient aux prestations subventionnées même en l'absence de prix subventionnés
bénéficient donc d’un revenu plus élevé, ce qui fait que cette politique a un effet inéquitable.

Pareilles politiques qui s’appuient sur les prix pour assurer un accès équitable aux produits
culturels ont tendance à avoir des retombées injustement réparties. Il existe d'autres liens
encore plus forts entre les mesures publiques dans le domaine culturel et le principe d'équité.
L'un de ces liens découle de la contribution des produits culturels à l'inclusivité démocratique et
la participation civique (Jeannotte et Stanley, 2000). Par conséquent, les activités culturelles
peuvent promouvoir l'équité en soi. (Le rôle de la culture dans la facilitation des délibérations
démocratiques figure parmi les thèmes de la Section 3 du présent rapport.) Une autre
justification reposant sur le principe d'équité et visant les politiques des arts et de la culture tient
à faire en sorte que la production culturelle de l'ensemble des groupes sociaux et des régions
d'un pays soit généralement appuyée. Cette affirmation est certainement pertinente dans un
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10 De fait, pour Musgrave (1987, 452), qui a forgé cette expression, c'est là précisément la
caractéristique distinctive du bien méritoire. « Une évaluation du bien... non seulement découle de
la norme de souveraineté du consommateur, mais elle met également en jeu une norme de
rechange. » [Traduction libre]
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pays géographiquement étendu comme le Canada. De fait, cette justification a été présentée en
1982 dans le Rapport du Comité Applebaum-Hébert sur les arts et la culture (Comité d'étude de
la politique culturelle fédérale, 1982). Cette version de l'argument touchant l'équité chevauche
grandement les appels à la diversité culturelle, auxquels on retournera dans la Section 3.

2.6. Biens méritoires 

Enfin, il existe dans le domaine de l'économie culturelle une longue tradition qui justifie
l'utilisation des recettes fiscales pour financer les produits culturels étant donné qu'ils sont des «
biens méritoires » . Le rapport du Comité Applebaum-Hébert de 1982 était particulièrement
sanglant à propos de cette justification, définissant ces biens comme étant  « ceux dont la
production vaut d’être appuyée en raison de leur valeur intrinsèque sans s’occuper de la
manière dont le marché mesure coûts et avantages. » (Comité d'étude de la politique culturelle
fédérale, 1982, 68). Le Comité poursuit comme suit : « Ce concept éclaire et fortifie la position
du Comité puisque, à ses yeux, l’activité culturelle représente le moyen par excellence de libérer
l’énergie créatrice d’un peuple (…). » (ibid.).

Pour Becker (1974), un bien méritoire est un bien qui procure du plaisir à une personne
lorsqu'une autre personne le consomme. Les parents retirent du plaisir à voir leurs enfants
consommer de l’éducation et des légumes, même si les enfants n’apprécient peut-être pas ce
type de biens. C'est là parfois une justification pour l'aide sociale sous forme de bons d'échange
pour de la nourriture ou un  logement (les biens méritoires dans ce cas), plutôt que le transfert
d'une somme équivalente en argent à l’intention des pauvres. On dit des gens qu'ils retirent de la
satisfaction à voir les pauvres consommer des aliments et profiter d’un logement en soi, alors
qu’une somme d’argent comptant pourrait servir à d'autres fins. De nombreux parents retirent
sans doute de la satisfaction à voir leurs enfants consommer certains produits culturels, suivant
quelques exceptions. Néanmoins, nombreux pourraient trouver troublant d'obliger d'autres
adultes à appuyer financièrement et (ou) à assister à des pièces d'opéra ou de théâtre, même
s'ils appuient l’idée des bons d'échange pour des aliments ou des logements.

Aujourd'hui, la plupart des auteurs semblent rejeter cette assertion comme justification
raisonnable à une promotion publique de la production culturelle. Cette attitude découle de
l’argument des biens méritoires qui rejette la notion de souveraineté du consommateur10, soit
l'hypothèse habituelle selon laquelle les consommateurs savent ce qui est bon pour eux.
Essentiellement, suivant l'argument des biens méritoires, le secteur public doit financer la
production culturelle du simple fait que la population écervelée n'est pas prête à payer
volontairement et qu'elle ne convoite pas ces produits culturels de toute façon. Ainsi, comme
l'affirme Fullerton (1991, 73) : « Les pauvres ne veulent pas que quelqu'un d'autre décide de ce
qui est bon pour eux, ce qui vaut aussi pour les gens qui ne sont pas pauvres. » [Traduction
libre] On peut également citer Klamer (1996, 17) : 

C'est un argument du type « la culture est bonne pour vous que vous le vouliez ou non
»... Cela sous-entend que certaines personnes ont de meilleurs goûts que d'autres --
conformément à l'ancienne philosophie aristocratique -- et viole les principes modernes
de souveraineté et d'égalité des individus. Selon les bonnes valeurs anti-aristocratiques
et démocratiques, personne (pas même un gouvernement) ne peut dicter les goûts d'un
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individu. Si mes voisins préfèrent les comédies musicales aux pièces de théâtre plus
classiques et qu'ils ne prisent nullement les émissions d'arts à la télé, je ne peux leur
dire qu'ils devraient les aimer, et encore m'attendre à ce qu'ils y contribuent, sans
aucune contribution en retour à leurs comédies musicales et à leurs feuilletons. Pareille
position est justifiable seulement si j'y reconnais le principe de fond : de l'aristocratie à la
moderne. [Traduction libre]

(Des positions similaires sont soutenues par Throsby (1994), ainsi que Farchy et Sagot-
Duvauroux (1994, 48).)

Il y a donc bien des raisons de suggérer que la production culturelle, si elle est laissée aux
caprices d'un marché nullement réglementé, ne correspondrait pas à la production culturelle à
laquelle les gens s'attendent. Les marchés des divers types de produits culturels ressemblent,
selon bien des aspects importants, aux marchés où interviennent régulièrement les
gouvernements afin de promouvoir une efficacité et une équité économiques accrues. Il y a
donc lieu d'insister sur le fait que le soutien public des arts, du patrimoine et des industries
culturelles repose sur des arguments bien fondés d'efficacité économique. La forme particulière
que devraient prendre ces politiques de soutien -- propriété publique des troupes de production
artistique ou incitations fiscales aux fonds de bienfaisance privés; subventions aux artistes ou
aux acheteurs d'œuvres d'art; délivrance de licences à toute la gamme des activités de
radiodiffusion ou propriété des radiodiffuseurs – va au-delà de la portée du présent rapport, en
plus d'avoir été abondamment traitée dans les recherches économiques sur la culture (Farchy
et Sagot-Duvauroux, 1994, ch. 2; Peacock, 1994).

La plupart de ces justifications d'interventions gouvernementales dans la production culturelle
sont entièrement compatibles avec le libre-échange international en matière de produits
culturels. Si, comme on le constate généralement lorsque les marchés ne satisfont pas aux
critères 1 à 4 énumérés précédemment, le niveau de production culturelle est en deçà d'un
rendement optimal, le libre-échange pourrait améliorer l'efficacité. Il peut être avantageux
d'importer des produits culturels de l'étranger. Dans de nombreux volets de la production
culturelle, il pourrait être logique de cesser de produire les biens au niveau national si des
possibilités d'importation moins coûteuses existent. De plus, faciliter la propriété étrangère d'une
production culturelle dans un pays pourrait augmenter le flot d'investissements dans le secteur
et rehausser du même coup le niveau de production. Il est toutefois évident qu'une bonne partie
du débat sur la « spécificité » des produits culturels a mis au jour des failles dans chacune de
ces argumentations en faveur du libre-échange. L'échec du marché traditionnel ne reflète pas
adéquatement dans quelle mesure les produits culturels ne sont pas des marchandises comme
les autres. Un élément important est que la production culturelle nationale semble se distinguer
fondamentalement de la production culturelle importée selon des aspects qui doivent être
préserver par le développement d’un système commercial international basé sur des règles.

En effet, les types d'échecs du marché mentionnés dans la Section 2 établissent les produits
culturels comme essentiellement similaires à bien d'autres types de marchandises, du
traitement des eaux usées à l'alimentation en électricité, qui exigent tous un certain contrôle
étatique pour l'obtention de résultats optimaux. Comme je le ferai valoir d'ici la fin de la présente
section, les produits culturels sont en fait assaillis par diverses formes d'échecs du marché
distinctes du classique échec commercial de l'économie de bien-être. D'ailleurs, ces sources
d'échecs du marché gravitent précisément autour du rôle particulier de la production culturelle
nationale dans des politiques démocratiques libérales. C'est là donc où réside la logique
économique selon laquelle les produits culturels ne sont fondamentalement pas des
marchandises comme les autres.
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11 Pour une vue d'ensemble du régime de commerce international auquel sont confrontés les
producteurs culturels canadiens, consulter Bernier (1998), qui étudie la question relativement à
fond, ou encore Acheson et Maul (1994), qui abordent le dossier de manière plus succincte.
Samuelson (1999) met l'accent sur le cadre législatif international régissant la propriété
intellectuelle, tandis que Braize (2000) fournit une évaluation générale des défis juridiques que
doivent relever les politiques culturelles dans la société de l'information.
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3. Valeur économique de la culture

La Section 2 a démontré la présence de justifications basées sur l'efficacité pour les
interventions gouvernementales dans le domaine de la production culturelle, tout comme c'est le
cas dans la production d'énergie nucléaire, l'inoculation contre les maladies contagieuses et
l'éducation des enfants. Néanmoins, les principales justifications de bon nombre (sinon la
majorité) des politiques culturelles ne sont pas de nature économique. Les justifications
premières -- qui éclipsent apparemment toutes les notions d'efficacité économique -- tournent
autour de notions telles que la préservation du patrimoine humain, la conservation de l'identité
nationale, le développement d'une cohésion sociale. Pareilles assertions ne suscitent
généralement pas la controverse; tous acceptent que la production culturelle contribue à
l'identité nationale et à la cohésion sociale. D'ailleurs, on ne conteste pas non plus le fait que ces
objectifs de politiques soient décidément autres qu'économiques. C'est là une démarche rusée :
insister sur les avantages non économiques pourrait effectivement exempter les politiques
culturelles d'un calcul économique qui, comme le craignent certains, pourrait réserver un sort
injuste à certaines politiques. Les produits culturels ne sont toutefois pas exemptés du calcul
économique. En période de restrictions budgétaires, la promotion de la culture doit subir
l'examen attentif des analyses de coûts-avantages au même titre que les autres dépenses
publiques. Dans un autre ordre d'idées, les exemptions difficilement obtenues pour la production
culturelle dans les accords de commerce international sont loin d'être universelles et
hermétiques.11 Les politiques culturelles du Canada et de l'Union européenne subissent
périodiquement des attaques de la part des négociateurs commerciaux et des producteurs-
exportateurs culturels des États-Unis.

Une autre répercussion de l'hypothèse de « fonctionnalité non économique » de la production
culturelle est qu'une attention insuffisante est accordée à des phénomènes tels que l'identité
nationale et la cohésion sociale dans l'économie de marché moderne. Un exposé explicite de ce
rôle est d'une importance cruciale en cette période où l’élaboration des politiques économiques
est de plus en plus assujettie aux forces du marché. Une compréhension intégrale des rouages
du marché et de son lien à des aspects en apparence non économiques, comme la cohésion
sociale, alimentera davantage les exercices d'élaboration des politiques et de délibération
démocratique.

La présente section présentera les avantages précis que procurent l'identité nationale et la
cohésion sociale, par souci de clarté. D'abord, j'affirmerai que l'identité nationale et la cohésion
sociale sont facilement analysées au moyen d'outils et de concepts économiques et qu'ils
génèrent effectivement des retombées économiques concrètes pour la population. Ensuite, je
tenterai d'énoncer un argument plus concret (et économico-théorique) reliant la production
culturelle aux principes d'identité nationale et de cohésion sociale. De plus, je démontrerai, du
moins pour ce qui est de la cohésion sociale, que ces aspects ne sont pas valorisés par les
gens uniquement pour leur propre bien -- ce que l'on pourrait qualifier comme étant leur valeur
intrinsèque -- mais que des recherches récentes révèlent que la cohésion sociale contribue à un
meilleur rendement économique -- ce que l'on pourrait qualifier de valeur instrumentale.
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12 Cet article est reproduit dans Taylor (1995, 127-145).
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Pourquoi les notions d'identité nationale et de cohésion sociale ne sont-elles pas des
considérations économiques ? De toute évidence, elles ne sont pas des biens relevant de la
même catégorie que les chaussures et les bas. Cependant, bien des éléments que les gens
valorisent et pour lesquels ils sont prêts effectivement à dépenser de leur argent si difficilement
gagné sont moins concrètement économiques que les vêtements ou les logements. Après tout,
les gens versent un bon montant d'argent pour se procurer des recueils de poésie (trop
rarement, hélas) et des disques compacts de Mitsuko Ushida qui interprète au piano des
sonates de Mozart. Ces personnes valorisent ces objets. Nous, économistes, ne posons pas la
question de savoir pourquoi. Si ces personnes valorisent l'identité nationale et la cohésion
sociale, cela équivaut à dire qu'elles sont prêtes à sacrifier d'autres ressources pour les
acquérir, ce qui constitue une question purement économique. Toutefois, les disques compacts
et les recueils de poésie sont des biens matériels simples, comme les chaussures, les bas et
les logements. En revanche, l'identité nationale et la cohésion sociale sont des concepts
complexes, éphémères et abstraits. Soit. Cependant, c'est aussi le cas de notions
économiques reconnues comme la « défense nationale » et le « capital humain ». La plupart
reconnaissent la nature économique de ces biens complexes (sans pour autant nier leurs
nombreux aspects non économiques). L'identité nationale et la cohésion sociale, de même que
de nombreux autres avantages non économiques putatifs découlant de la production culturelle
nationale, relèvent en réalité tout autant de l'économie. Une motivation pour insister sur le
caractère économique de ces questions est que peu d'économistes les ont effectivement
envisagés selon une approche conventionelle. Par conséquent, la plupart des travaux de
recherche sur lesquels repose la présente section ne sont pas écrits par des économistes,
mais plutôt par des experts en sciences politiques, des juristes, des philosophes et des
critiques d'art. On ne doit cependant pas oublier que ces fils de connaissance peuvent être
tissés en une argumentation économique !

Pour faire valoir ce point, nous devons nous distancer considérablement de la production
culturelle en tant que telle, afin de mieux comprendre la valeur économique de l'identité nationale
et de la cohésion sociale. L'argument est que la principale valeur économique de la production
culturelle réside dans sa contribution à ces biens collectifs,  et donc, je devrai d'abord préciser
quelques aspects de ces biens collectifs. Une fois que leur valeur économique, à la fois
intrinsèque et instrumentale, aura été établie, et si je peux démontrer de surcroît la contribution
de la production culturelle nationale à cette valeur, nous obtiendrons un cadre d'évaluation de la
fonction économique de la production culturelle nationale.

3.1. Biens collectifs 

Un élément clé de l'analyse économique est l'individualisme méthodologique, selon lequel tout
phénomène intéressant présent dans le système économique peut être analysé comme étant le
résultat de toute une myriade de choix qu’effectuent des décideurs sur le plan individuel, c’est-à-
dire les ménages et les entreprises. À ce propos, la valeur de tout bien n'est que la somme de la
valeur qui lui est accordée par chacun des individus. Il s'agit peut-être là d'une méthode
défendable de calcul de la valeur des chaussures et des bas, et peut-être même des barrages
hydroélectriques et des systèmes de défense. Charles Taylor, philosophe de l'Université McGill,
a critiqué la méthode économique d'évaluation des biens dans un article acclamé intitulé «
Irreducibly Social Goods »12. Taylor soutien que certaines bonnes choses qui sont
incontestablement valorisées -- ses exemples comprennent l'amour, l'amitié, les « relations
franches et équitables », la langue française (pour de nombreux Québécois) et la culture -- ne
peuvent être réduites ainsi à la simple somme des plaisirs individuels. Pour paraphraser
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13 Ce paragraphe reprend si fidèlement le commentaire de Dick Stanley du groupe RAS de Patrimoine
canadien que j'ai le plaisir de lui attribuer la paternité de l'argument.
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simplement l'argument soulevé par Taylor, la consommation d’un tel bien collectif par un acteur
économique est insignifiant sur le plan analytique sans une référence au contexte social dans
lequel ce bien est consommé. Taylor emprunte au linguiste Ferdinand de Saussure la distinction
entre les concepts de langue et de parole:

Il existe un code (langue), et ce code est mis à profit dans chaque acte individuel
d'expression (parole). Ces concepts entrent en jeu dans une relation circulaire
caractéristique. Les actes de parole présument tous la présence du concept de langue,
mais ce dernier est constamment recréé dans les actes de parole (ibid., 134).
[Traduction libre]

Certaines décisions sont des décisions de langue; beaucoup, beaucoup sont des décisions de
parole, et il est peu logique d'analyser les deux types de décisions exactement de la même
manière. Répartir son revenu entre la nourriture, les vêtements et le logement, n’équivaut pas à
retirer des avantages des concepts d'identité nationale et de cohésion sociale. Dans le
deuxième cas, il s'agit de biens de type langue (ou biens collectifs), tandis que dans le premier
cas, ce sont des biens de type parole. Un autre élément de l'argument de Taylor est qu'une offre
suffisante de ces biens de type langue est une condition préalable à la jouissance d'autres biens
(pas seulement la jouissance, mais même la compréhension ou la possibilité de consommation
d'autres biens). La culture, (« le contexte des pratiques, des institutions et des compréhensions
qui forment la langue analogue de nos actions dans une société donnée » [Traduction libre]
(ibid., 136)), est comme une langue, et « une langue est créée et maintenue par les échanges
continus qui ont lieu dans une certaine communauté linguistique » [Traduction libre] (ibid., 134).
Les décideurs individuels -- auxquels les économistes prêtent attention -- choisissent les
paroles. Ces choix surviennent toutefois sur la trame de fond de la « langue » qui, à son tour,
résulte d'une myriade de choix de parole interreliés effectués par le passé. (Il y a lieu d’insister
sur le fait que l'individualisme méthodologique tel que pratiqué en économie n'envisage pas les
individus hors de leur contexte social; il a plutôt recours à chaque individu en tant que décideur
même lorsque cette décision est grandement conditionnée par l'environnement social.
L'individualisme méthodologique exclut une certaine identité collective comme une classe ou
une race décidant d’agir indépendamment de la médiation des individus de la collectivité.)

Le lecteur attentif pourrait flairer une certaine prestidigitation ici. Le thème général du présent
rapport est la production culturelle, selon la définition établie par le ministère du Patrimoine
canadien : la poésie et les sonates de piano, les émissions de télévision et les musées.
Cependant, beaucoup utilisent le terme « culture » pour renvoyer de façon plus générale au
contexte des pratiques qui distinguent un peuple d'un autre; c'est précisément ce que Taylor
entend par culture. Mais la culture comme pratique élitiste et la culture comme pratique
commune sont deux aspects d'un même phénomène. La créativité qui vise la compréhension
de la réalité physique et sociale -- qui constitue le moteur du changement de la culture comme
pratique commune -- prend de nombreuses formes. L'une de ces formes est la production
artistique, qu'elle soit de niveau supérieur, inférieur ou intermédiaire. D'autres comprennent les
nouvelles normes et les mœurs, ou innovations institutionnelles.13 La Section 3.4 ci-après fait le
pont entre les deux conceptions de la culture, et avance que la culture comme pratique élitiste
contribue à la culture comme pratique commune, qui a, à son tour, une incidence considérable
sur les affaires économiques.
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14 Je sais pertinemment que Taylor (1995, 142) affirme ce qui suit : « Les porte-parole du
nationalisme, ou les dirigeants républicains, ne voient pas leur valeur comme un élément
dépendant de leur popularité. Ils y voient plutôt des biens reconnus ou non, des biens que l'on
aurait intérêt à reconnaître. » [Traduction libre]

15 Même dans le cas des chaussures et des bas, les facteurs sociaux entrent évidemment en jeu. Se
promener sans chaussures est non seulement inconfortable dans certaines situations, mais est
aussi synonyme d'une honte sociale. Bien se chausser n'est pas non plus chose facile, que l’on
pense aux personnes qui souhaitent porter des chaussures élégantes, porter le même style que ce
que les autres portent, ou encore de porter un style que personne ne porte.
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Avant de faire valoir que la production culturelle (et particulièrement la production culturelle
nationale) contribue à l'identité nationale et à la cohésion sociale, cette section fera ressortir
deux points. D'abord, ce sont effectivement des biens collectifs, peut-être pas au sens de
Taylor, mais à tout le moins d'une manière qui s'en inspire. Je tiens à insister sur la nuance
selon laquelle les biens collectifs sont une catégorie de biens publics qu'une personne valorise
précisément en proportion de la valeur que les autres y accordent.14 Ces biens ont une
importance pour elle s'ils ont une valeur pour les autres : « un bien culturel peut également
exister seulement dans la mesure où il est prisé de la collectivité » [Traduction libre] (ibid., 140).
Beaucoup de biens simples comme les chaussures et les bas nous offrent beaucoup d'utilité
même s'ils ne renvoient pas à d'autres personnes. Nous pouvons marcher plus confortablement
sur des terrains accidentés et par temps froid que si nous nous promenions pieds nus.15

L'identité nationale d'une personne témoigne toutefois différemment de ces utilités si la plupart
des concitoyens souscrivent à la même conception de cette identité que si les autres ne
partagent pas la conception de la personne en question. Ensuite, et de manière plus prosaïque,
les biens collectifs ont une importante valeur instrumentale même si, comme Taylor le soutien,
cela n'épuise pas leur valeur véritable ou totale.

3.2. Identité nationale 

L'économiste néerlandais Jos de Beus (1996) présente l’une des rares perspectives
économiques de la valeur d'identité nationale. Il définit ce concept comme étant « une culture
fondamentale, un ensemble de croyances, de désirs et de comportements qui, d'un côté, est
distinctif d'un point de vue historique et, de l'autre, constitue la structure élémentaire de la
société... » [Traduction libre] (ibid., 167). Pour les fins qui nous préoccupent, de Beus identifie
plutôt habilement quatre axes de la valeur d'identité nationale (ibid., 167) :

Elle sert à promouvoir la réconciliation des êtres humains face à certaines limites
inévitables à l'existence humaine (la valeur d'un sentiment d'appartenance, de se sentir
chez soi). Elle favorise l’espace public, ce qui ouvre un accès à une société libre qui
satisfait à certaines exigences humanistes (la valeur de bonne entente ou de sociabilité).
Elle favorise également l'inclusion sociale, caractérisée par la dignité et des qualités
étroitement reliées telles que le respect de soi, l'estime de soi et l'intégrité (la valeur de
dignité). Elle permet enfin de privilégier la liberté collective, dans l’optique d'un contexte
de spécificité culturelle et d'autocontrôle social qui enrichit la liberté individuelle de la
plupart des citoyens (la valeur d'autodétermination). [Traduction libre]

Les étiquettes abrégées de la valeur d'identité nationale -- appartenance, bonne entente, dignité
et autodétermination -- sont, pour les citoyens des États libéraux modernes, dans la plupart des
cas incontestablement adéquates et valorisées.

En outre, il est évident que tous ces éléments sont des biens collectifs dans une simple
mesure. Il est impossible de ressentir un sentiment d'appartenance lorsqu’on est isolé : toute
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16 C'est là une illustration claire de la critique que fait Taylor de la méthode économique qui, selon lui,
ne constituerait pour une partie que la somme des jouissances purement individuelles. Voir Arizpe
(1999, 2000), qui s'en remet au néologisme « conviviabilité » (du terme espagnol intraduisible
conviviencia) pour expliquer la valeur de la culture en matière de développement.
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personne doit appartenir à quelque chose, et ce quelque chose -- la nation, selon de Beus -- est
une sorte de langue. Ainsi, dans le cas du sentiment de bonne entente, personne ne peut
manifester ce sentiment envers une autre personne s’il n’y a pas d’autres personnes. L'identité
de cette autre personne est elle aussi déterminée par les frontières entre les collectivités. De
plus, la valeur qu'une personne retire du sentiment d'appartenance ou de bonne entente
ressemble beaucoup à la convivialité : « Une partie est conviviale lorsque les gens retirent un
avantage de la présence d'une autre partie, et non pas lorsque chacune des deux parties
ressent le plaisir de sa présence respective comme une jouissance purement individuelle »
[Traduction libre] (ibid., 176).16 La dignité dépend peut-être moins des actions des autres, mais
elle est clairement affectée par les normes de conduite communes, une autre forme de langue.
L'autodétermination telle que définie précédemment par de Beus est nettement un bien collectif,
puisqu'elle dépend de l'autocontrôle en présence d'autrui.

3.3. Cohésion sociale

Parmi les motifs invoqués pour justifier la promotion de la production culturelle nationale, on
trouve l’argument selon lequel cette activité générera ou préservera la cohésion sociale, qui est
en retour un sujet de préoccupation croissante chez les responsables de l’élaboration des
politiques au Canada et à l'étranger. Le Comité sénatorial permanent des affaires sociales, des
sciences et de la technologie a entendu les témoignages de Canadiens pendant toute une
année en 1998-1999. Son rapport final sur le sujet définit la cohésion sociale comme suit : « le
processus continu d'édification d'une collectivité de valeurs communes, de défis partagés et de
chances égales au Canada, le tout reposant sur un sentiment de confiance, d'espoir et de
réciprocité parmi l'ensemble des Canadiens » [Traduction libre]. Les universitaires ont élaboré
toute une panoplie de définitions du concept connexe de capital social. La plupart des définitions
de la notion de capital social tournent autour des trois facteurs identifiés par le politologue Robert
Putnam dans son étude des déterminants du succès des administrations locales en Italie : les
normes, les réseaux et la confiance (Putnam, 1993). L'élément réseaux renvoie à la propension
des gens à se joindre à des organisations formelles et informelles telles que les chorales, les
partis politiques, les regroupements de quartiers et les clubs de football. Les normes --
apparentées aux « valeurs partagées » -- peuvent émerger dû à la propension des gens à
s'associer, ou leur propension à s'associer peut résulter des normes communes. La confiance,
enfin, est liée tant aux normes qu'aux réseaux, et constitue l'une des caractéristiques les plus
déterminantes d'une société cohérente. Fukuyama (1995) soutien quant à lui que la confiance
facilite le rendement économique.

La cohésion sociale est nettement un bien collectif, au même titre que l'identité nationale. Les
réseaux présupposent une interaction entre plusieurs personnes. Les normes de comportement
ne sont pas conceptuellement intéressantes pour un Robinson Crusoë seul sur une île; notre
intérêt jaillit précisément des conséquences que les normes ont sur les interactions entre les
personnes. La confiance, aussi, est un phénomène explicitement social. L'enthousiasme
nouveau des économistes pour la cohésion sociale soulève des problèmes d'interprétation que
Charles Taylor a peut-être prédits. Certains sont bien résumés par les économistes en
développement Narayan et Pritchett (1999, 874), qui se sont inspirés de leur recherche-sondage
en Tanzanie :
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17 Cela peut se mesurer par l'écart-type du nombre de groupes auxquels une personne appartient. Un
écart-type élevé suggère un modèle d’activité associationnelle selon lequel un petit nombre de
personnes ont des connexions relativement denses et un grand nombre de personnes ont
relativement peu de connexions, tandis qu'un écart-type faible indique une répartition plus
généralisée de l’appartenance.

18 Je fais valoir cet argument en étant pleinement au fait de l'énoncé de Taylor (1995, 137) selon
lequel « [la culture] n'est pas qu'un simple instrument des biens invididuels. Elle ne peut s'en
dissocier à titre de simple exigence conditionnelle, quelque chose sans laquelle ces biens
individuels pourraient très bien exister en principe. Cela n'a aucun sens. » [Traduction libre]
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En résumé, une « société » peut être perçue comme une série de nœuds (p. ex.,
personnes, ménages) et un ensemble de connexions entre ces nœuds. Les connexions
entre les nœuds peuvent prendre la forme de tout genre de lien, qu'il s'agisse d'une
relation sociale (p. ex., familiale, ethnique), de croyances communes (p. ex., religieuses),
d'identification à un groupe (p. ex., national, local), ou d'une association bénévole, qu'elle
soit de nature économique (p. ex., employé, créancier) ou non économique (p. ex., club
social). On peut distinguer différentes notions de capital social par... le fait de savoir si
l'accent est mis sur les nœuds en tant que tels, et donc sur les liens sociaux des
individus, ou sur les connexions entre les nœuds, qui relèvent intrinsèquement du
domaine social. [Traduction libre]

Sommes-nous intéressés, disons, au nombre moyen de groupes auxquels une personne
appartient, à une facette de l'individu ? Ou sommes-nous intéressés aux connexions mêmes ?17

Aux fins du présent rapport, il suffit d'affirmer que nous nous intéressons au comportement
individuel, mais encore, à un comportement individuel largement conditionné par les actions des
autres personnes.

Dans cette section, je tiens à faire valoir que la cohésion sociale, telle que définie ici, a une
valeur instrumentale18. Je démontrerai, en particulier, que la cohésion sociale est grandement
associée à un 
rendement économique amélioré, tel que mesuré par la croissance du produit intérieur brut
(PIB) par habitant. Le rapport du comité sénatorial canadien sur la cohésion sociale établit un
lien intéressant entre la cohésion sociale et le rendement économique, perspective largement
partagée par l'Union européenne. À ce propos, la mondialisation -- la prolifération intensive et à
grande échelle des marchés -- contribuera à la croissance économique, mais en dégradant le
tissu social, elle occasionnera un contrecoup. Ce contrecoup pourrait se traduire en protestation
politique contre l'adoption de politiques procommerciales, ce qui ralentirait la croissance
économique. Par conséquent, la cohésion sociale a un effet sur la croissance économique,
mais par l’intermédiaire de la mobilisation politique : l'effritement de la cohésion sociale entraîne
le démantèlement des politiques en faveur de la croissance. La prescription de politique qui en
émerge combine la libéralisation et les appuis sociaux en vue d'atténuer les incidences sociales
négatives de la libéralisation. 

Une étude statistique réalisée en 1998 par l'économiste Dani Rodrik fournit certains éléments à
l'appui de cette interprétation, même si elle accorde plus d'importance à la cohésion sociale
qu'aux politiques de libéralisation. L'étude de Rodrik illustre les effets qu'ont les conflits sociaux
sur la croissance (l'absence de cohésion sociale) et les institutions formelles de règlement des
différends. Rodrik estime que les institutions démocratiques, un appareil judiciaire efficace, une
bureaucratie relativement exempte de corruption et une assurance sociale (telle que
l'assurance-emploi et l'assurance-santé publique du Canada) sont des indicateurs d'institutions
efficaces de résolution de conflits. Il tente d'expliquer la différence des taux de croissance entre
la période de 1960 à 1975 et celle de 1975 à 1990. Pour la majeure partie du monde, la hausse
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19 Les autres variables comprises dans l'analyse étaient les ratios d'inscription aux écoles primaires
et secondaires en 1960, le revenu moyen en 1960 et le niveau des prix des biens d'investissement
(capital physique et autres biens similaires) en 1980, relativement aux États-Unis.

20 Quelle différence cela ferait-il ? Considérons une illustration numérique simple. Si le revenu moyen
en 1980 était de 10 000 $, le revenu moyen en 1992 serait de 11 816 $ selon un taux de
croissance de 1,4 p. 100 et de 13 016 $ selon un taux de croissance de 2,2 p. 100. La différence
pour tout l'intervalle de douze ans se situe à près de 1 200 $, soit environ 12 p. 100 du niveau de
revenu initial.
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des prix du pétrole et d’autres chocs ont réduit de façon draconienne la croissance au cours de
la seconde période. La question est de savoir pourquoi certains pays ont mieux réussi que
d'autres, compte tenu du fait que tous ont absorbé les mêmes chocs économiques externes et
que la plupart n'ont pas modifié leurs politiques macro-économiques entre les deux périodes.
Rodrik confirme que les pays ayant le plus de conflits sociaux latents et des institutions de
gestion de conflits plus faibles ont moins bien réussi que les autres au cours de la seconde
période. En effet, une fois ces facteurs pris en compte, les politiques gouvernementales
rabâchées par la Banque mondiale (BM) et le Fonds monétaire international (FMI) -- réduction
des déficits des États et ouverture au commerce international -- ont étonnamment peu d'impact.
L’interprétation de Rodrick est que la présence de conflits latents conditionne la réponse d'une
société aux bouleversements de l'économie mondiale, et les sociétés plus fracturées ont réagi
en adoptant des politiques moins appropriées.

Les économistes Stephen Knack et Philip Keefer (1997) apportent un appui complémentaire aux
constatations de Rodrik. Ils intègrent un certain nombre d'indicateurs de cohésion sociale dans
une série de modèles statistiques nationaux croisés de croissance économique. Dans leur
modèle principal, ils incluent la proportion d'habitants d'un pays qui sont d'accord avec l'énoncé
« en général, la plupart des gens sont dignes de confiance » comme variable explicative du taux
de croissance de ce pays.19 Les auteurs ont confirmé que le taux de confiance d'un pays en
1980 était relié de manière positive et importante à son taux de croissance au cours de la
période de 1980 à 1992, ainsi qu'au taux d'investissement au cours de la même période. Leurs
résultats indiquent que, toute chose étant égale par ailleurs, une augmentation de dix points de
pourcentage dans le niveau de confiance -- la différence entre la France et l'Allemagne de
l'Ouest au cours des années 1980 -- est associée à une hausse de la croissance de quatre
cinquièmes d'un point de pourcentage. Le taux de croissance du revenu par habitant de la
France au cours de la période de 1980 à 1992 était d'environ 1,4 p. 100 par année. Une
augmentation de dix points de pourcentage du taux de confiance l’aurait fait grimper à environ
2,2 p. 100.20 Il s'agit d'une répercussion énorme sur le plan quantitatif. En fait, une augmentation
d'un écart-type de 1 du niveau de confiance exerce sur la croissance un effet d'une ampleur
similaire à une augmentation d'un écart-type de 1 dans le ratio d'inscription à l'école primaire.

Pour mesurer la portée des normes civiques d'un pays, Knack et Keefer calculent une moyenne
reposant sur les réponses à une série de questions. On a demandé aux répondants du sondage
s’il était possible de justifier certains comportements : parmi les comportements mentionnés se
trouvaient « réclamer des avantages gouvernementaux auxquels vous n'êtes pas admissibles »
et « omettre de signaler des dommages que vous avez causés par mégarde à un véhicule
stationné ».

À partir des réponses au questionnaire d'enquête, les auteurs construisent un index des normes
de coopération civique, et incluent cet index dans leurs mesures de régression de la croissance.
L'index des normes civiques a un effet positif et important sur les taux de croissance
économique; même lorsque la variable de confiance et la variable des normes civiques sont
incluses dans l'analyse, toutes deux ont un impact statistique important et positif sur la
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21 En effet, même si j'ai concentré mon propos sur l'identité nationale en raison de sa valeur
intrinsèque, ce concept a également une valeur instrumentale. De Beus (1996, 176) écrit ce qui
suit : « La communication entre les habitants d’un même pays, et la confiance et la
compréhension mutuelles, la coordination pacifique et la coopération solidaire engendrées par la
communication, créent plus de possibilités de résoudre les problèmes d'action collective (fourniture
de biens collectifs), de concrétiser les concepts universalistes de justice sociale et de pratiquer les
formes délibérantes de démocratie. » [Traduction libre] Cela suggère que l’action collective
comprend ce que les économistes qualifient d'économies de portée : dès que les gens se sont
organisés pour atteindre un but commun, un second but commun pourrait être réalisé à coût
inférieur qu’il en serait autrement. L'identité nationale facilite ce genre d'action collective.
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croissance. Cela indique que les normes et la confiance ne sont pas simplement deux outils de
mesure d'un même phénomène, mais des dimensions distinctes de la cohésion sociale. (Si
l'index des normes et le niveau de confiance ne mesuraient que le même phénomène sous-
jacent, puis si les deux étaient ensuite inclus dans la même régression, un d'entre eux ou les
deux perdraient leur effet statistique important sur la croissance économique.) 

Knack et Keefer démontrent que la cohésion sociale accélère la croissance économique. Bien
des facteurs expliquent pourquoi il pourrait en être ainsi. En général, des niveaux supérieurs de
confiance et des valeurs communes aident les gens à s'engager à adopter des comportements
coopératifs qui sont fondamentaux au bon fonctionnement de l'économie de marché. Malgré
l'insistance répandue sur la nature concurrentielle du régime de marché, la concurrence entre
les entreprises survient sur une toile de fond empreinte de coopération : la coopération entre les
collègues d'un même milieu de travail, entre les travailleurs et les gestionnaires, entre les
entreprises d'une même chaîne de distribution. Un comportement coopératif est nécessaire
pour l'adoption de nouvelles technologies et de moyens innovateurs d'organiser la production.
Des niveaux supérieurs de cohésion sociale (et de confiance en particulier) réduisent le coût de
préparation et d'application des contrats; de manière plus générale, des niveaux plus élevés de
confiance réduisent la part des ressources d'une société consacrées à des activités telles
l’application des lois et la prévention du crime. Tous ces éléments sont des exemples de la
valeur instrumentale de la cohésion sociale.21

3.4 Quel est le rôle de la production culturelle? 

L'identité nationale et la cohésion sociale procurent des avantages économiques pour les motifs
suivants : a) elles ont une valeur intrinsèque pour les gens et facilitent un grand nombre de leurs
activités en tant que citoyens et consommateurs; et b) elles ont une valeur instrumentale dans
l’atteinte de taux accrus de croissance économique. Cela laisse une question sans réponse : en
quoi la production culturelle contribue-t-elle à l'identité nationale et à la cohésion sociale ?

Shaun Hargreaves Heap (1999) est sans doute le seul économiste à avoir abordé sérieusement
cette question. Rappelons-nous, pour un instant, la définition de cohésion sociale du Sénat
canadien, c'est-à-dire « une collectivité de valeurs communes ». Hargreaves Heap (1999, 186)
souligne ce qui suit : « Les gens ont besoin de discuter de leurs croyances afin d'en venir à les
partager. Une question clé en découle : Comment se fait-il que les gens tiennent ces
discussions ? » [Traduction libre] Sa réponse laisse une place de choix à la consommation des
produits des industries culturelles en particulier (ibid., 186-187) :

Les gens tiennent des discussions informelles à l’heure du dîner, dans un pub, sur la rue
et par-dessus la clôture du jardin. Cela n'est peut-être pas évident à première vue, mais
les potins au sujet des amis consistent bien naturellement en des observations et des
évaluations sur le comportement des autres personnes. Il en va souvent de même des
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autres grands thèmes de discussion, comme ce qui a été vu la veille à la télé, au cinéma
ou au centre sportif. C'est en discutant du comportement des vedettes d'un « feuilleton »
de télé ou d'un personnage de film ou d'un joueur sur un terrain de sport que les gens
amorcent, quoique souvent de façon implicite, un échange d'idées. [Traduction libre]

Les industries culturelles d’un État constituent la matière première d'une discussion continue
sur les valeurs et les croyances. On pourrait faire valoir des arguments similaires pour d’autres
catégories de produits culturels. La conservation du patrimoine préserve les circonstances
historiques d'une collectivité comme toile de fond de ses activités contemporaines; un musée
qui préserve à l'intention des visiteurs actuels les conditions de vie des paysans, ou celle d'un
pêcheur des Maritimes du XIXe siècle, brosse un tableau convaincant de la façon dont les
ancêtres abordaient leur monde. Les choix que nous effectuons de nos jours au sujet de la
manière de régir notre vie matérielle ne se produisent pas dans un vide historique si nous
pouvons nous mettre en rapport avec ce patrimoine bien conservé. Les (beaux-)arts ne
rejoingnent sans doute pas autant de personnes que les industries culturelles ou les sites
patrimoniaux, mais ils représentent l'activité créatrice d'une minorité non aléatoire chargée de
commenter sur les façons de voir le monde. Les oeuvres des artistes ont une influence
particulière sur les créateurs des industries culturelles, et donc un effet indirect important sur de
grandes tranches de la population. Pour tous ces secteurs, les produits culturels servent de
base aux discussions entre les membres d'une société au sujet des valeurs et des croyances.

Hargreaves Heap souligne également ceci : « Puisque l'expérience partagée est une ressource
qui alimente pareille discussion, le caractère des croyances communes qui émerge de cette
discussion dépendra de la fibre qui compose l'expérience partagée. Évidemment, l'issue des
discussions dépendra de bien d'autres points, mais elles ne semblent être que de simples
inférences au concept général que l’issue de tout processus dépend des ressources. » (ibid.,
187). L’auteur poursuit en alléguant que la commercialisation du sport a mené à une insistance
démesurée sur la victoire plutôt que sur l'esprit sportif et que cela réduira la qualité des
discussions informelles sur les événements sportifs regardés à la télé. Qu'il s'agisse ou non
d'un problème immédiat, un corollaire différent de son insistance sur le contenu est le suivant :
le contenu national, ou axé sur les valeurs nationales, aura un effet différent que le contenu
importé. Tous les Canadiens pourraient regarder l'émission Survivor; et l'expérience commune
servirait de base à des discussions qui forgent l'identité nationale et la cohésion sociale.
Cependant, cela n'est pas suffisant; pareilles discussions seront plus pertinentes et plus
productives (selon les façons particulières que nous aimerions) dans la mesure où elles
reposent sur le contenu plus facilement applicable à la réalité quotidienne des gens. Un élément
judicieux, quoique imparfait, servant à prédire dans quelle mesure les consommateurs
s’identifiront au contenu est si les habitants du pays en question le produisent. Tant et aussi
longtemps que les consommateurs de produits culturels se partageront l'espace politique à titre
de citoyens d'un même pays, le contenu axé sur les valeurs nationales sera productif dans ces
discussions informelles d'une manière dont ne pourrait l'être le contenu importé. Ces
discussions soulignées par Hargreaves Heap ont d'importantes retombées sur d'autres types
d'activités collectives et « modes de vie communs » (définition simple de la culture par l'Unesco
(1996, 14)), particulièrement pour le processus de délibération démocratique. Bien sûr, dans la
mesure où nous sommes tous des citoyens du monde, l'ouverture aux produits culturels
internationaux est salutaire. Au Canada, cette affirmation n'a jamais été remise en question.

Par conséquent, les produits culturels nationaux sont, a priori, plus susceptibles d’avoir des
retombées positives que les produits culturels importés puisqu’ils servent de fondements aux
discussions informelles sur les valeurs et les croyances. Plus précisément, pareils produits
seront plus aptes à générer les notions d'identité nationale et de cohésion sociale telles que
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22 Nous ne tenons pas compte ici des cas où des produits culturels nationaux sont élaborés à
l'étranger. Ainsi, nombre des films de Merchant-Ivory qui dépeignent des aspects essentiels de la
classe supérieure de la société britannique ne sont pas produits au Royaume-Uni. De plus, une
superproduction hollywoodienne comme Shakespeare in Love présente des éléments de la vie
britannique dont des nationalistes britanniques peuvent s'enorgueillir.
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nous les avons définies précédemment. C'est la raison pour laquelle le débat de politique
canadien a si souvent insisté sur l'importance de « se raconter nos histoires » (Gouvernement
du Canada, 1999; GCSCE, 1999, passim). Le sentiment peut être un peu rebutant, mais la
logique est bien étayée. Dans cette optique, les produits culturels nationaux et importés ne sont
pas de parfaits substituts. Ils peuvent être semblables, mais il n'est pas évident qu'ils soient des
« marchandises similaires » selon le jargon des négociations commerciales internationales.
Mas-Colell (1999) établit une distinction entre la protection de la production de la culture
nationale et la protection de la production culturelle nationale ; l'objectif approprié de la politique
publique correspond au premier point, mais la seule façon réaliste d'atteindre cet objectif est de
faire appel au second point. La politique publique devrait chercher à promouvoir la production de
la culture nationale, dans la mesure où les produits culturels ayant un contenu axé sur les
valeurs nationales généreront une discussion sociale plus utile; en pratique, cette réalité frise la
réglementation ou le contrôle du contenu thématique de la production culturelle, ce qui va à
l'encontre de la libre-expression. Protéger les producteurs culturels nationaux, tout en subissant
les attaques habituelles des partisans du libre-échange, pourrait représenter la façon la plus
réaliste de préserver la culture nationale sans dicter avec précision la nature même de cette
culture. C'est là la voie grandement privilégiée par la politique culturelle canadienne. Personne
ne met sérieusement en doute l'objectivité de CBC / Radio-Canada, et les titulaires de bourses
du Conseil des arts du Canada (CAC) jouissent d'une totale liberté d'expression. Cependant,
seuls les Canadiens sont admissibles à recevoir des bourses du CAC.22

Avant d'aller plus loin, il y a lieu d’insister sur le fait que se situe ici le véritable caractère distinctif
des produits culturels. Il est difficile de faire valoir que la production culturelle est
économiquement importante lorsqu'elle représente peut-être 2,5 % du PIB américain (Throsby,
1994, 1) ou 3 % du PIB canadien (GCSCE, 1999, 2) ou même 3,7 % du PIB français
(Benhamou, 1996, 7). Nombreux semblent être frustrés par ces chiffres et ont la certitude que
les enjeux sont en quelque sorte plus importants. À la lumière du cadre proposé dans le présent
rapport, les enjeux sont effectivement plus importants : la production culturelle nationale génère
des externalités considérables qui prennent la forme de ce que nous avons appellé les « biens
collectifs », auxquels elle contribue de façon importante.

Un volet difficile et critique de ce cadre consiste à mieux expliquer le lien entre la production
culturelle et les biens collectifs tels que l'identité nationale et la cohésion sociale. Comment ces
conversations se déroulent-elles ? Quels aspects de la production culturelle nationale rendent
cette production si importante à ces conversations d'ordre social ?

Il n'est pas difficile de constater comment les nouvelles télévisées produites au pays contribuent
à l'identité nationale et à la cohésion sociale telles que nous les avons définies ici. Les citoyens
d'une politie démocratique doivent être informés du travail de leurs représentants élus; ils ne
sont que de meilleurs électeurs s'ils sont informés des préoccupations des citoyens d'autres
régions du pays ou d'autres classes sociales. La conversation qui a lieu sur les nouvelles de la
presse écrite et électronique (y compris Internet) est une composante fondamentale de la
délibération démocratique. La qualité de cette conversation est essentielle à la survie de la
politie.



Strategic Recherche
Research et analyse
and Analysis stratégiques

Economic Research Group
Groupe de recherche économique27

Évidemment, il existe des solutions de rechange à moindre coût. Le financement public actuel à
l’appui des activités de collecte d’information par CBC / Radio-Canada pourrait être entièrement
retranché. Une fraction de cette somme pourrait plutôt être envoyée à CNN, en échange de la
transmission d'un certain nombre de nouvelles canadiennes provenant d'Atlanta chaque jour.
CNN serait sans doute en mesure de produire un journal télévisé canadien de 15 minutes (voire
même deux de ces journaux, dans les deux langues officielles) à un coût considérablement
inférieur, puisque ses frais fixes de production sont répartis sur un réseau beaucoup plus vaste
d'activités. La plupart des personnes s'entendraient pour dire que le journal télévisé diffusé
d'Atlanta portant sur les actualités canadiennes serait une variante de moindre qualité aux
nouvelles produites au pays par CBC / Radio-Canada, ou du moins qu'il serait
fondamentalement différent. Il va sans dire que, pour mieux apprécier les retombées de la
production culturelle sous forme de biens collectifs, nous devons nous-mêmes en être la
source.

La production et la diffusion des nouvelles sont une illustration claire du lien entre la production
culturelle et les biens collectifs. À la lecture de nombreux documents clés portant sur la politique
culturelle canadienne, on peut avoir l'impression que le mécanisme est plus ou moins le même
dans le cas d’autres produits culturels comme les tableaux ou les films et livres de fiction. Cet
exercice évoque un monde d'artistes et de producteurs culturels socialement responsables,
dont les œuvres de fiction, les oeuvres d’art et les travaux conceptuels évolués véhiculent un
contenu explicitement canadien et abordent des thèmes tels le nationalisme, l’histoire et les
événements actuels du Canada. Cela ne manque pas de rappeler l'exemple historique du
muralisme mexicain, un mouvement qui a fleuri dans les années 1920 et 1930 sous le
leadership d'artistes tels que Diego Rivera, José Clemente Orozco et David Álfaro Siqueiros. Au
cours d’une période de reconstruction nationale faisant suite à une violente révolution sociale, le
secrétaire d'État à l'Éducation, José Vasconcelos, a remis de grands lieux publics entre les
mains des muralistes, qui y ont dépeint des scènes grandement inventives de l'histoire du
Mexique, en imbriquant dans ces fresques une observation nettement sociale. Cet art est brillant
sur le plan technique, socialement engagé, explicitement soucieux de l'identité nationale,
empreint de civisme et didactique à un point de très grande sévérité. Son apport à l'identité
nationale mexicaine contemporaine est extraordinaire.

Il en va certainement de même pour certaines œuvres d'art canadiennes. Mais qu’en est-il
d’oeuvres comme Première question sur le bonheur de Gilles Groulx (ONF, 1977), un film sur le
Mexique rural, ou du roman Soifs de Marie-Claire Blais (Boréal, 1996) ? L’action de Soifs,
récipiendaire du Prix du gouverneur général pour une œuvre de fiction, semble se dérouler en
Floride, et le roman n'a presque pas de contenu ni personnage canadien (hormis une apparition
brève, mais remarquée de l'haligonien Jean-Mathieu). Remontons d'environ trente ans. L’action
du tout premier roman de Blais, La Belle Bête (l’Institut Littéraire, Québec, 1959, plusieurs autres
nouvelles publications parues ultérieurement), se déroule de fait dans le Québec rural, mais le
lieu est accessoire à ce récit familial de cruauté psychologique. L’inconséquence de la situation
de l’action au Québec est évidente lorsqu'on la compare au rôle instrumental que joue le milieu
physique et social du Québec rural dans des œuvres telles que Trente arpents de Ringuet
(1938) ou Mon oncle Antoine de Claude Jutra (1971). Cependant, La Belle Bête est reconnu
comme une oeuvre marquante du parcours littéraire canadien, en plus d'être le type de produit
culturel qui devrait être chaleureusement encouragée aux fins du cadre théorique envisagé dans
le présent document. La question conceptuelle à se poser est la suivante : comment la
production culturelle canadienne, qui n’est pas liée directement  ou indirectement aux débats sur
l'identité canadienne ou les valeurs canadiennes, contribue-t-elle aux biens collectifs ? Et
comment les responsables de l’élaboration des politiques persuadent-ils les contribuables que
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23 Cela rappelle le vent de panique qui soufflé suite à l'octroi de fonds publics par le National
Endowment for the Arts, aux États-Unis (fonds de dotation américain pour les arts) à Andrés
Serrano pour sa composition multimédia Piss Christ, dont le titre décrit assez bien l'œuvre en
question.

24 « Se soucier de ce monde, de ce petit monde, de ce vaste monde, voilà la tâche du romancier
d'aujourd'hui. Pour le comprendre, pour comprendre son peuple combatif, pour le critiquer, l'exalter,
le peindre, l'aimer, il faut tenter de le saisir, essayer de lui parler, d'en parler, de le montrer, d'en
dévoiler le cœur, les erreurs, la grandeur et la pauvreté. Il faut aussi en parler de plus en plus avec
les personnes qui demeurent assises en marge de la route, gisant inertes, attendant je ne sais
pour quelle raison, peut-être pour rien, mais qui ont besoin, néanmoins, que quelque chose leur
soit dit pour les amener à bouger. » [Traduction libre]
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les ressources publiques devraient être consacrées à pareille production ?23 Bien sûr, même
lorsque Marie-Claire Blais situe l’action de ses récits loin du Canada, elle ne peut s'en éloigner
elle-même aussi facilement; ses jugements sur la Floride seront beaucoup plus familiers auprès
de lecteurs Canadiens comme elle. La culture canadienne (qui renvoie à la fois à la culture
comme pratique élitiste et à la culture comme pratique commune) est le prisme à travers lequel
Blais et ses lecteurs considèrent le monde.

Que font les romanciers et les peintres ? Répondre à cette question dépasse largement la
portée du présent rapport, mais comme l'indique Hargreaves Heap, le rôle social des produits
culturels est la pierre angulaire de mon argument. Avant d'aller plus loin, donc, je présenterai
quelques-unes des réponses que d’autres analystes ont apportés à cette question. Quelle est la
fonction sociale des créateurs ?

L'un des plus grands romanciers du dernier siècle, l'auteur cubain Alejo Carpentier (1970, 229),
a décrit le rôle social du romancier dans les termes suivants :

Ocuparse de ese mundo, de ese pequeño mundo, de ese grandísimo mundo, es la
tarea del novelista actual. Entenderse con él, con ese pueblo combatiente, criticarlo,
exaltarlo, pintarlo, amarlo, tratar de comprenderlo, tratar de hablarle, de hablar de él, de
mostrarlo, de mostrar en él las entretelas, los errores, las grandezas y las miserias; de
hablar de él más y más, a quienes permanecen sentados al borde al camino, inertes,
esperando no sé qué, o quizás nada, pero que tienen, sin embargo, necesidad de que
se les diga algo para removerlos.24

Cette prescription fait penser aux muralistes mexicains à l'esprit social, mais pourrait
certainement s’appliquer à Marie-Claire Blais. D'autres attribuent un rôle encore plus, disons,
cosmique aux artistes. Le poète Guillaume Apollinaire (1913, 21), inspiré des cubistes, a écrit ce
qui suit :

Les grand poètes et les grands artistes ont pour fonction sociale de renouveler sans
cesse l’apparence que revêt la nature aux yeux des hommes.... Sans les poètes, sans
les artistes, les hommes s’ennuieraient vite de la monotonie naturelle. L’idée sublime
qu’ils ont de l’univers retomberait avec une vitesse vertigineuse. L’ordre qui paraît dans la
nature et qui n’est qu’un effet de l’art s’évanouirait aussitôt. Tout se déferait dans le
chaos. Plus de saisons, plus de civilisation, plus de pensée, plus d’humanité, plus de vie
même et l’impuissante obscurité régnerait à jamais.

Selon le romancier tchèque Milan Kundera (1986, 179-180), le but du roman est de faire
l’expérience de nouvelles manières d'être : « Le romancier ne fait pas grand cas de ses idées. Il
est un découvreur qui, en tâtonnant, s’efforce à dévoiler un aspect inconnu de l’existence. » Le
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romancier-découvreur est une sorte de chercheur non scientifique : « S’il est vrai que la
philosophie et les sciences ont oublié l’être de l’homme, il apparaît d’autant plus nettement
qu’avec Cervantes un grand art européen s’est formé qui n’est rien d’autre que l’exploration de
cet être oublié. » (ibid., 19) Et il ajoute ailleurs : « Le romancier n’est ni historien ni prophète : il
est explorateur de l’existence. » (ibid., 63).

Les arguments d'Apollinaire et de Kundera -- que les artistes renouvellent la façon dont nous
percevons le monde – se retrouvent dans un commentaire du critique Robert Hughes (1987,
8-9), dans un essai sur le peintre Lucian Freud. Le passage mérite qu'on le reproduise ici
malgré sa longueur :

La peinture est un instrument sublime d'insatisfaction, de dissidence par rapport à toute
forme d'orthodoxie visuelle et d'idée reçue, sans exclure celles du maniérisme moderne
récent. Aucune œuvre d'art n’est en mesure de rejoindre directement un nombre aussi
grand de personnes que le bulletin de nouvelles d’un réseau ou les messages
publicitaires qui le cimentent. Cela n’a pas d’importance. Cela n’a jamais eu
d’importance. Ce qui compte, c'est l'énergie et la persistance avec lesquelles la peinture
peut englober la notion non pas de « valeur nulle » mais d'expérience directe dans le
monde; donner à cette expérience une forme, une mesure et une structure stables; et
donc la diffuser, transformée, un esprit à la fois, un observateur à la fois, de sorte qu'il
puisse devenir (notamment) critique des prétentions plus « idéologiques » et
généralisées des médias de masse. Toute grande œuvre d'art, abstraire ou figurative(et
particulièrement non figurative) possède un élément de base empirique, un sentiment
que l'esprit travaille sur une matière première qui se trouve dans le monde en général,
au-delà, dans une certaine mesure, de l'invention pure. La peinture est, pour ainsi dire,
exactement ce que les médias de masse visuels ne sont pas : un outil d'engagement
spécifique, et non de séduction générale. C'est là sa pertinence continue pour nous.
Partout, et à tout moment, il y a un monde à remodeler grâce à la subtilité adepte et à la
lenteur persistante de l'œil du peintre. Nous ne sommes jamais détachés de nos corps,
et la réincarnation de notre expérience de ce monde -- sa délivrance du conceptuel, de
l’insensible, du déjà utilisé ou du rhétoriquement transcendant -- est ce que la peinture
offre. [Traduction libre]

Les artistes nous montrent, « un observateur à la fois », une façon de voir le monde. Ils
découvrent des aspects inconnus de l'existence. Ils prennent les personnes laissées pour
compte, celles qui demeurent assises le long de la route, et les ramènent à la vie. De plus, les
nouvelles perspectives offertes par les producteurs culturels ont des dimensions à la fois
publiques et privées, bien qu'un grand nombre des commentaires énoncés précédemment
insistent seulement sur le premier de ces aspects. Ainsi, même s’il ne fait pas effectivement
intervenir un paysage canadien, un roman canadien offre un contenu auquel les lecteurs
canadiens s’identifient lorsqu'il traite, par exemple, d'un deuil personnel. Par conséquent, La
terre ferme de Christiane Frenette (Boréal, 1997), une autre récipiendaire du Prix du gouverneur
général, décrit en détail la réaction d'un petit nombre de personnes (sans noms) d'un village
sans nom face au suicide de deux adolescents. Le détail minutieux avec lequel ces émotions
sont communiquées font tout aussi partie d'une conversation nationale que l'œuvre de Wayne
Johnson, The colony of unrequited dreams (Knopf Canada, 1998), qui aborde l'histoire
résolument plus publique de l'accession de Terre-Neuve à la Confédération.

Le fait que certains travaillent sur cette question est éventuellement aussi important pour une
société que des travailleurs spécialisés qui cherchent de nouvelles techniques médicales. Ainsi,
selon la formulation élégante de Jeannotte et Stanley, la culture est un « laboratoire pour
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25 Pour retourner à Kundera : « Or si la raison d’être du roman est de tenir le « monde de la vie »
sous un éclairage perpétuel et de nous protéger contre « l’oubli de l’être », l’existence du roman
n’est-elle pas aujourd’hui plus nécessaire que jamais ? » (ibid., 33). Selon la perspective du
laboratoire, les producteurs culturels sont engagés dans un travail de clarification perpétuelle du
monde de la vie.

26 Un article paru en 1999 dans la revue The Economist cherchait à expliquer, en trois pages, la
raison pour laquelle la croissance économique extraordinaire des deux derniers siècles est
survenue au moment et à l'endroit qu'on sait. Cet article contenait notamment la conclusion
suivante : « La diversité organisationnelle est le sceau des économies occidentales évoluées. »
[Traduction libre] De façon plus générale, la diversité organisationnelle peut être interprétée comme
un aspect de la liberté de créer et d'innover, démarche à laquelle contribuent plutôt ostensiblement
les producteurs culturels.
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expérimenter l'innovation sociale et tester les nouvelles ressources symboliques »[Traduction
libre]25. Du point de vue d'Apollinaire, évidemment, les artistes font partie d'une collectivité
globale, et leurs nouvelles façons de voir le monde sont utiles et révélatrices pour tous, peu
importe l'origine nationale. Ainsi, Apollinaire, un poète français, est profondément touché par
l'œuvre des peintres espagnols Picasso, Gris, Picabia; Hughes, un Australien, est tout autant
troublé par l'austro-anglais Freud. Dans le même ordre d’idées, une partie de l’exercice de
présentation des nouvelles façon de voir le monde sera particulièrement utile sur les plans local
et régional. Les modalités et les objets de la conversation entre les créateurs et le public auront
plus en commun à l'intérieur d'un pays. Cela ne vise certainement pas à faire croire que les
produits culturels importés sont sans valeur, et l'expérience canadienne démontre clairement
que les gens ont une grande estime pour les produits culturels d'autres pays.

De plus, lire un roman de Marie-Claire Blais ou regarder un film de Denys Arcand donnent à 
plusieurs membres de l'auditoire canadien le sentiment qu'ils peuvent, eux aussi, descendre
dans l’arène mondiale. Les jeunes, inconscients de la production culturelle nationale, peuvent en
arriver à croire qu'ils n'ont rien à dire par écrit ou à l'écran. L'incidence directe des romanciers et
réalisateurs de films canadiens est sans doute limitée par rapport, disons, aux producteurs
d'émissions de télé. Néanmoins, leur incidence indirecte est énorme; peu d'entre nous ont lu
Goethe, mais en fin de compte chacun et chacune d'entre nous devient romantique d'une façon
ou d'une autre. Ou, comme le faisait si bien remarquer le grand économiste John Maynard
Keynes (1936, 383-384) au sujet de la diffusion des idées économiques et politiques :

Les hommes pratiques, qui se croient plutôt à l'abri de toute influence intellectuelle, sont
habituellement les esclaves d'un quelconque économiste défunt. Les fous au pouvoir, qui
entendent des voix flotter autour, tirent leur folie d'un quelconque écrivailleur universitaire
qui date. Je suis convaincu que le pouvoir des intérêts dévolus est grandement exagéré
comparer à l’usurpation graduelle des idées. Pas immédiatement, dans les faits, mais
après un certain temps; car, dans le domaine de la philosophie économique et politique,
ils ne sont pas nombreux à subir les influences des nouvelles théories après l'âge de
vingt-cinq ou trente ans… Cependant, tôt ou tard, ce sont les idées, et non les intérêts
dévolus, qui menacent le bien ou le mal. [Traduction libre]

Les créateurs culturels ne sont pas les seules personnes à faire circuler de nouvelles idées : les
philosophes et, oui, les économistes, se trouvent également dans l’arène. Toutefois, la
production culturelle, même dans le domaine quelquefois raréfié des beaux-arts, est une
contribution essentielle au laboratoire de l'évolution sociale. Un dernier exemple, sans doute le
plus évocateur du contexte canadien, est la ligne historique que l'on peut tracer entre le « Refus
global » du peintre Paul-Émile Borduas (1948) et la Révolution tranquille au Québec, qui a
débuté en 1960.26 Ainsi, les beaux-arts servent de modèles à d'autres Canadiens créatifs, et,
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27 Merci à Dick Stanley de m’avoir rafraîchi la mémoire au sujet de Keynes, et d’avoir évoqué Goethe.
28 J'aimerais pouvoir m'approprier la paternité de cet exemple illustratif, mais je ne peux pas. Merci

plutôt à Andrew Leuty du volet RAS de Patrimoine canadien.
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plus généralement, à tout Canadien qui est même inconsciemment inspiré à tenir, en réponse,
une conversation sur les valeurs et les croyances.27

Dans un article classique de la recherche économique, qui faisait pour la toute première fois la
distinction entre la « qualité infantile » et la « quantité infantile » (et qui présentait une théorie du
déclin de la fertilité dans le monde occidental), Gary Becker (1976, 178), lauréat d’un prix Nobel,
affirme ce qui suit : « Somme toute, les enfants ne peuvent être achetés sur le marché libre,
mais doivent plutôt être produits à la maison. » [Traduction libre] Et c'est vrai. Un aspect
commun des exemples précédents est que, pour bien profiter du fruit de la production culturelle,
une partie de cette production doit être générée au pays.

Ce phénomène n'est pas l'apanage de la production culturelle. Nombre des fonctions de l'État-
nation démocratique doivent être accomplies au pays. On n'a qu'à penser au processus de
débat et de délibération du Parlement. Les travaux des assemblées législatives de certains
États des États-Unis (y compris le Texas) ne durent que quelques mois par année, ou moins.
Au cours des autres, disons, dix mois, les édifices des sénats et assemblées sont vacants.
Dans une optique de réduction des coûts, il serait relativement logique pour le Canada d'offrir à
contrat ses activités parlementaires à la législature du Texas. Chaque année, le gouvernement
du Canada pourrait acheminer une liste de projets de lois à faire débattre, et laisser entre les
mains des législateurs du Texas la responsabilité de discuter point par point des enjeux et de
rendre les décisions. Le Canada pourrait ensuite adopter les lois telles qu’entérinées par le
Texas. Les économies seraient nombreuses. Le Texas a déjà payé pour la construction et
l'entretien de ses édifices législatifs, et pour le processus qui a conduit à l’élection des
législateurs actuels. Le Canada épargnerait les coûts annuels d’entretien des immeubles du
Parlement à Ottawa, ainsi que les coûts élevés associés à l'élection des députés et à leurs
salaires. Les députés texans recevraient une rémunération pour une période, disons, de six
mois.28

Il semble évident que, tout comme pour la collecte et la communication de nouvelles, la
délibération législative est une tâche dont nous devons nous acquitter nous-mêmes. Ce n’est
pas que les législateurs texans sont moins compétents, mais le fait de débattre de ces
questions ici, sous l'œil vigilant des médias et des membres des circonscriptions électorales
des députés, donnerait lieu à des résultats bien différents, plus représentatifs de notre réalité. En
outre, quelque chose est généré par le processus de délibération en tant que tel qui serait perdu
si la tâche était offerte à contrat au plus bas soumissionnaire.

La notion de processus n'est pas étrangère à l'analyse économique. Cependant, dans la
consommation de la plupart des biens, le processus est jugé moins important que le fait de
consommer en soi. Dans la campagne néo-écossaise, on peut payer pour cueillir des bleuets,
ce qui constitue une sortie familiale populaire. On note quelques aspects insolites à la chose.
D'abord, la cueillette de bleuets est une tâche éreintante et les familles professionnelles de la
ville n'aspirent certainement pas à voir leurs enfants emprunter cette voie. Pourquoi alors payer
de l'argent pour que leurs enfants s’adonnent à ce travail dégradant ? En outre, sur certaines
fermes, les familles paient pour le privilège de cueillir des bleuets au volume, et il est commun
de payer plus cher pour cueillir un panier de bleuets que ce que l'on paierait pour ce même
panier à l’épicerie. Pourquoi devrait-on payer davantage pour effectuer le travail soi-même ?
Poser la question, c'est y répondre. Nous payons précisément pour effectuer le travail nous-
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29 En fait, c'est là une variante d’un jeu télévisé intitulé, pour des motifs qui reflètent la teneur sexiste
des années 1950, The Battle of the Sexes. Voir Luce et Raiffa (1957, 90-94).
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mêmes. Il y a quelquechose de plaisant à se rendre en voiture dans une vallée par un après-
midi ensoleillé et de voir ses enfants gambader dans les champs de bleuets; c'est ça que nous
achetons. Le but de l’exercice n’est pas seulement, ni même essentiellement,  l’achat d’un
panier de bleuets.

Ainsi, la production culturelle nationale, tout comme la cueillette occasionnelle de bleuets ou la
délibération législative, nous est précieuse, notamment en raison des avantages que procure le
processus même de production et de consommation des biens culturels. Cette étude a fait
valoir qu'une partie de l'avantage à faire les choses nous-mêmes se situe dans la conversation
sociale engendrée par ce processus. Cette conception se reflète dans la distinction que fait le
professeur de droit Edwin Baker (2000) entre deux perspectives de la culture. Certains voient la
culture comme un musée; la politique culturelle est essentiellement une question de
préservation et de conservation. La culture est un totem, un artefact; elle est morte. Baker
avance que la culture est « dialogique », un contexte où se déroule une discussion permanente
sur les valeurs et les croyances. En effet, Baker croit que les adeptes d'une exemption
culturelle, ou de règles commerciales internationales qui reconnaissent le caractère distinct des
biens culturels, sont inspirés par cette conception dialogique. La perspective muséale de la
culture suppose l'absence d'avantages à la promotion active de la production culturelle
nationale, ou de la diversité culturelle.

3.5. Production culturelle et économie du bien-être

La production culturelle, en tant que contribution à l'identité nationale et à la cohésion sociale,
entraîne d'importantes externalités, mais des externalités qui diffèrent de celles soulevées par
l’économie culturelle plus traditionnelle et examinée dans la Section 2. Cette section tentera
d'expliquer cette distinction en décrivant une série de modèles de la théorie des jeux. (Tous ces
modèles informels pourraient être présentés selon une analyse rigoureuse détaillée.)

Prenons un pays ou chaque citoyen effectue certains choix quant aux produits culturels qu'il
consomme. Aux fins de la présente analyse, concentrons-nous sur les produits nationaux et
culturels. Pour simplifier davantage, supposons que chaque personne choisisse, aujourd'hui, de
consommer soit un produit national, soit un produit étranger. Prenons mon choix. Si je crois
qu'un nombre considérable de mes concitoyens choisiront le produit importé, j'ai peu d'intérêt à
choisir le produit national. Une partie des avantages que je retire de la consommation des
produits culturels relève du fait que l'expérience est partagée avec d'autres. Une partie du choix
que je pose donc entre les produits nationaux et les produits importés repose sur la
concordance entre mon choix et celui des autres. De même, si je crois que la plupart de mes
compatriotes choisiront le produit national, alors je suis plus susceptible de choisir le produit
national aussi. On peut faire deux bonnes prédictions quant au résultat de cette interaction : un
pays où chacun consomme le produit importé, ou un pays où chacun consomme le produit
national. Ainsi, cette situation toute simple décrit un cas d'équilibres multiples.29 En m'excusant
d'utiliser un jargon technique, je puis affirmer que la possibilité d'équilibres multiples est plus
qu'une singularité théorique. Dans un modèle économique, tout comme dans bien d'autres
disciplines, l'« équilibre » est la prédiction de l'analyste quant à l'issue du processus. Par
conséquent, dans le présent exemple, une prédiction, un équilibre, est que la plupart des gens
choisiront le produit national. Il est important de noter que le terme « équilibre » diffère d'un point
de vue conceptuel de la notion d' « optimum » : ce qui est le mieux pour une société n’est peut-
être pas ce qui survient en réalité. Dans bien des modèles économiques, on trouve un équilibre
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unique. Cependant, en présence de facteurs tels que les retombées (interdépendances entre
les choix des divers acteurs du modèle), il peut y avoir plus d'un résultat possible à un modèle
donné. C'est là le phénomène d'équilibres multiples. Dans ce qui suit, donc, l'« équilibre » doit
être entendu comme le « résultat prévu »; lorsque des équilibres multiples sont possibles, il y a
indétermination fondamentale dans nos modèles. En pratique, ce phénomène a des
conséquences sur la politique culturelle, comme nous le verrons ci-après.

J'ai avancé précédemment que les retombées de la consommation de produits culturels
nationaux sont élevées, ce qui signifie que ces deux résultats ne sont pas équivalents au sens
normatif : nous aurions tous à gagner à nous retrouver à l’équilibre de la production de biens
nationaux. Peu importe l'équilibre, nous retirerions des avantages d’une expérience commune;
cependant, à l'équilibre des produits nationaux, la qualité de nos interactions est plus élevée, la
productivité de notre conversation sociale sur les croyances et les valeurs est la plus élevée. Et
même s'il en résultait un équilibre des produits importés, nous serions tous conscients que
nous aurions tout à gagner à nous retrouver à l'autre équilibre, mais personne n'a d'incitation
individuelle à modifier sa consommation. Pour rendre cette notion bien concrète, supposons que
chaque habitant du Canada ne puisse écouter qu’une seule émission de télé par semaine. Dans
quelle mesure la situation serait-elle différente si : a) tous regardaient Who Wants to be a
Millionaire?; ou b) tous regardaient This Hour Has 22 Minutes? Par souci d'établir des points de
référence communs, l'une ou l'autre de ces émissions conviendrait; mais l'émission produite au
Canada offre beaucoup plus de possibilités de discuter des questions d'identité nationale et de
cohésion sociale. Si nous regardons tous Who Wants to be a Millionaire?, nous avons accès à
un auditoire encore plus grand de téléspectateurs et de téléspectatrices, mais la conversation
qui en découlerait s’éloignerait trop souvent des moyens de rendre notre scène politique
canadienne commune plus juste, ou plus vivable, ou plus profitable, etc.

Cet exemple simple d'équilibres multiples illustre un type particulier d'externalités connu comme
étant la complémentarité stratégique. L'externalité ou la retombée survient dans l'univers des
incitatifs : le choix que je pose change vos incitatifs. Si je regarde This Hour Has 22 Minutes,
cela modifie le gain que génère votre choix de regarder la même émission. Suivant la plus
simple réflexion économique, le processus décisionnel d'un acteur n'est pas directement touché
par les choix d'un autre acteur. Qu'est-ce qui me pousse à acheter plus de bananes ?
J’achèterai peut-être plus de bananes si mon revenu après impôt augmente, ou si le prix des
bananes diminue, ou si le prix des kiwis (que j'estime être un parfait substitut pour les bananes)
augmente. Mais je n'achèterai pas plus de bananes simplement parce que mon voisin en
achète. Ainsi, la plupart des modèles d'offre et de demande n'ont pas à jouer avec les
complémentarités stratégiques -- ces modèles étudient des biens comme les bananes. Même
la logique micro-économique qui sous-tend les échecs du marché envisagés dans la Section 2
ne manifestent pas ces types de retombées décisionnelles.

La plupart des gens disposent des ressources et du temps nécessaires pour choisir un
portefeuille de produits culturels qui comprend à la fois des produits nationaux et des produits
importés, et peut-être également un mélange de différents types de produits culturels. Dans ce
contexte plus élaboré, la situation des retombées se complexifie également. Mon choix d'un
produit importé de plus dans ce contexte impose une externalité à d’autres personnes, en
réduisant légèrement le gain à leur consommation actuelle de produits nationaux. C'est là une
complication de la complémentarité stratégique mentionnée précédemment. De plus, il y a des
retombées complexes touchant à la valeur des différents éléments de la production culturelle.
Dans un pays où le niveau de consommation des produits nationaux des industries culturelles
est relativement élevé, les avantages que les gens retirent des sites patrimoniaux pourraient
vraisemblablement être plus importants. À l'inverse, si nous regardons tous des films produits
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30 Cela semble donner en partie l'impression que j'affirme que la valeur véritable d'un produit culturel
se trouve dans sa popularité. Il revient aux théoriciens de l'art de décider si une toile que personne
ne regarde jamais a une valeur quelconque. Cela pourrait certainement être le cas. Tout ce que je
dis c'est que la production culturelle génère d'importantes valeurs sociales, et que le niveau de
cette valeur sociale dépend effectivement et de manière critique de l'ampleur de la consommation
des produits en question.

31 Selon le jargon économique, l'équilibre pourrait être coté selon le principe de Pareto.
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ailleurs, notre inventaire de sites patrimoniaux nous laissera plutôt indifférent. Ceux-ci renvoie à
une perspective historique dont les films étrangers que nous regardons ne semblent pas tenir
compte. Si nous devions passer à un équilibre mettant en jeu des niveaux supérieurs de
consommation (et sans doute de production) de films nationaux, la pertinence du patrimoine
historique apparaîtrait soudainement élargie. Comme le souligne Baker (2000) : « Selon la
conception dialogique, la culture est une pratique dynamique. Comme pour toute pratique, les
discours sur l'identité et la valeur exigent un contexte, ce qui fait du patrimoine une ressource
cruciale. Par conséquent, cette [...] conception traite la culture en tant qu'intégration d'un
patrimoine spécifique dans un discours comportemental actuel. » [Traduction libre]

De plus, on note des retombées davantage axées sur le commerce. Ma consommation de
produits culturels nationaux génère des rendements pour les producteurs culturels. Si un
nombre suffisant d'entre nous regardons les films produits au pays, une industrie de
postproduction nationale à Montréal pourrait devenir viable; si trop peu de personnes paient pour
voir des films nationaux, il est possible que ce secteur ne franchisse pas le seuil de viabilité.
(Que cette situation soit favorable ou non à l'économie est une question complexe. Les
Montréalais qui possèdent des connaissances sur le plan technologique et qui travaillent en
postproduction cinématographique dans une situation économique où les Canadiens regardent
beaucoup de films canadiens pourraient contribuer encore plus au PIB s'ils travaillaient plutôt
dans le secteur de la technologie médicale. Ce sont pourtant là des externalités, des retombées
engendrées par mon choix d'un film ce soir.) 30

Les complémentarités stratégiques sont fréquemment associées aux équilibres multiples dans
les modèles économiques. Certaines conséquences des équilibres multiples en matière de
consommation de produits culturels méritent qu'on s'y attarde. D'abord, lorsqu'il y a des
équilibres multiples, il y a, pratiquement par définition, une incertitude quant aux résultats
spécifiques dans un marché non réglementé. Si un groupe de joueurs s'adonnent aux jeux
décrits précédemment, plus d'un résultat est possible. Dans les situations commerciales plus
conventionnelles, on note un seul équilibre : la quantité transigée sera représentée par
l’intersection des courbes d'offre et de demande. Dans le cas des équilibres multiples, les
joueurs ne peuvent obtenir de certitude à l'égard des résultats qui se produiront. Qui plus est,
puisque certains équilibres sont privilégiés par tous les joueurs au détriment d'autres
équilibres31, les responsables de l’élaboration des politiques ont le rôle éventuel d'aider les gens
à se coordonner par rapport à l'équilibre favorisé. En particulier, les subventions d'aide à la
production (et peut-être à la consommation) de produits culturels nationaux pourraient faire
pencher la balance du côté d'un équilibre ayant une consommation supérieure de produits
culturels nationaux, accompagnée de toutes les retombées positives connexes.

Une deuxième conséquence des équilibres multiples, dont certains sont meilleurs que d'autres,
est l'absence de garantie que le commerce international de produits culturels mènera les
consommateurs d'un pays au résultat optimal. Les arguments en faveur du libre-échange
reposent généralement sur la notion plutôt raisonnable que les gens consomment ce qu'ils
désirent le plus, et s'ils souhaitent regarder des émissions de télévision américaines, alors cela
doit être le meilleur résultat. Cependant, en présence de complémentarités stratégiques, tous
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32 « Beethoven, quand on lui dit que l’Héroïque est trop longue, répond qu’il va faire une symphonie
encore plus longue; et quand on lui dit que son dernier Quatuor n’a pas été goûté, il répond : ‘Ça
leur plaira un jour.’ » (Massin et Massin, 1976).

33 Le mélomane peut consulter la prestation originale sur l’album The Major Works of John Coltrane
(GRP/Impulse! GRD 2-113).
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les consommateurs pourraient préférer un équilibre différent de celui en place.

Les complémentarités stratégiques ont également d'importantes répercussions
intergénérationnelles. Les gens peuvent apprécier les produits culturels qu'ils ne consomment
pas, puisque le fait de savoir que les générations ultérieures profiteront de la production
culturelle d'aujourd'hui leur procure de la satisfaction. Les signaux et les incitatifs actuels du
marché ne reflètent vraisemblablement pas ces « valeurs de legs ». De bien des façons, les
valeurs de legs sont similaires aux valeurs d'option et aux valeurs d'existence abordées dans la
Section 2.2. Tout comme pour ces valeurs, les citoyens peuvent être prêts à appuyer la
production culturelle actuelle à partir des revenus de l'imposition obligatoire. 

On note un autre problème d'information imparfaite en ce qui a trait aux valeurs de legs,
notamment le fait que l'on ne sait pas nécessairement ce que les générations à venir
valoriseront. Comme l'écrivent Farchy et Sagot-Duvauroux (1994, 29) : « Le soutien aux artistes
n’apparaît pas en ce sens comme un but en soi relié à un simple problème de création d’emploi;
le maintien d’un vivier d’artistes devient un objectif intermédiaire, le but final étant le maintien
d’une production artistique dense et diversifiée. » En matière de valeur de legs, la meilleure
stratégie est la recherche et développement dans le domaine artistique, avec une production
artistique « dense et diversifiée ». Les générations de demain pourraient apprécier ce qui est
jugé offensant ou impénétrable par les auditoires d'aujourd'hui. Comme Beethoven est réputé
l’avoir dit, « ça leur plaira bien un jour. »32 

L'évolution des goûts et des sensibilités survient non seulement au niveau intergénérationnel,
mais intragénérationnel aussi; c'est là toute la notion de l’avant-garde, ces personnes qui
apprécient aujourd'hui ce qui sera largement apprécié dans l'avenir. Le phénomène touche
également les gens eux-mêmes au fil du temps. Le musicologue Barry Kernfeld (1995, 128) fait
état de cette expérience par rapport à la pièce de jazz expérimental Ascension de John Coltrane
(1965).

Des collègues qui organisaient un séminaire de musique à l'intention des étudiants de
première année m'ont déjà demandé de leur suggérer un enregistrement de jazz qui
pourrait être joué avec d'autres types de musique radicale comme élément initial aux
questions suivantes : « Qu'est-ce que le bruit et qu'est-ce que la musique ? » Je leur ai
proposé Ascension. N'ayant pas fait l'écoute de cette pièce musicale pendant environ
quatre ans, je l'ai repérée sur le phonographe et je l'ai trouvée parfaitement cohérente,
chargée d’émotions et belle à sa façon. Au cours de ces quatre années, j'avais à ce
point acquis une meilleure compréhension du jazz que Ascension me semblait
désormais une piètre sélection pour le séminaire, parce qu'elle était sans équivoque une
pièce musicale et ne soulevait donc aucune question importante quant aux frontières
séparant la musique du bruit. Le jour même, mes collègues sont venus me voir pour me
dire qu'ils n’avaient pas retenu la pièce Ascension, parce que c’était clairement pour eux
du bruit, et non de la musique !33 [Traduction libre] 

Le phénomène « ça leur plaira un jour » est une justification de plus à l'appui public aux
créateurs nationaux dans l'intérêt des citoyens, dont les goûts varient. Mais cette préoccupation
recoupe également le problème des complémentarités stratégiques. Une production artistique
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34 « Sans doute pour la toute première fois dans l'histoire, la crise de notre culture est la crise de
l'espèce même. Les rêveries mélancoliques de Valéry devant le cimetière des civilisations
disparues ne nous émeuvent pas aujourd'hui, étant donné que ce n'est pas la culture occidentale
qui risque de s'effondrer demain, comme ce fut le cas auparavant des Grecs et des Arabes, des
Aztèques et des Égyptiens, mais bien l'humain lui-même. La pluralité antérieure des cultures, qui
supposait des idéaux variés et opposés de l'homme, et offrait des futurs tout aussi variés et
opposés, a été remplacée par la présence d'une civilisation unique et un futur unique. » [Traduction
libre]
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dense et diversifiée signifie un niveau d'activité nationale en-dessous duquel il est possible que
des profits ultérieurs ne puissent plus être générés. Sans un niveau minimum et une diversité
suffisante de production culturelle aujourd'hui, il se peut que les générations à venir n’aient pas
les ressources nécessaires pour en tirer profit. En outre, cette situation pourrait se répercuter
sur la capacité des générations futures de maintenir une identité nationale en prenant comme
base la production culturelle actuelle. Les créateurs culturels puisent dans le bassin historique
de la production culturelle nationale; si ce bassin est considérablement réduit, le parcours de la
future production culturelle nationale sera modifié en conséquence, et pourrait éventuellement
souffrir d'une pénurie de ressources nécessaires à sa survie. Les gens créatifs éviteraient peut-
être ce résultat, mais il est éminemment raisonnable de penser que d'importantes réductions du
niveau actuel de production culturelle nationale affecteront considérablement la production de
demain. Un ensemble de citoyens qui se trouve dans une situation d'équilibre ou règnent des
niveaux très faibles de consommation de produits culturels nationaux pourrait étouffer la
consommation ultérieure.

La notion de base culturelle dense et diversifiée fait ressortir les inquiétudes actuelles au sujet
de la diversité culturelle. La diversité culturelle est devenue dans une large mesure la
justification à la promotion de la production culturelle nationale dans le cadre des négociations
commerciales internationales; il n'existe plus de mention explicite de protection des producteurs
nationaux (voir par exemple Bernier, 1998). Ce point de vue a été particulièrement défendu par la
France et le Canada dans les forums internationaux. Si la diversité internationale de l'expression
culturelle est une chose valorisée, chaque pays a donc une responsabilité internationale
d'alimenter et d'appuyer ses propres sources d'expression culturelle. Pareil appui pourrait
fréquemment contrevenir aux accords de commerce international qui font l'objet d'une
interprétation étroite.

La menace d'une régression de la diversité culturelle a été mise en lumière avec une éloquence
caractéristique par le poète mexicain et lauréat du prix Nobel Octavio Paz (1959, 153-154) :

Acaso por primera vez en la historia la crisis de nuestra cultura es la crisis misma de la
especie. La melancólica reflexión de Valéry ante los cementerios de las civilizaciones
desaparecidas nos deja ahora indiferentes, porque no es la cultura occidental la que
mañana puede hundirse, como antes ocurrió con griegos y árabes, con aztecas y
egipcios, sino el hombre. La antigua pluralidad de culturas, que postulaban diversos y
contrarios ideales del hombre y ofrecían diversos y contrarios futuros, ha sido sustituida
por la presencia de una sola civilización y un solo futuro.34 

Selon cette perspective, la diversité culturelle est un bien collectif au même titre que la cohésion
sociale ou l'identité nationale, mais un bien d'envergure internationale.

Si l'on accepte l'argument selon lequel la diversité culturelle est un bien collectif à envisager à
l'échelle mondiale en réservant un « espace d’étalage » aux films français en France et aux
émissions de télévision canadiennes au Canada, il faudrait également reconnaître que la
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diversité culturelle au sein de la France et du Canada est une bonne chose. 

La valeur instrumentale de la diversité canadienne est énoncée précédemment : les artistes
actuels et les générations à venir ont besoin d'un certain niveau et d'une certaine variété de
produits culturels afin d'aider à accroître la production culturelle et de contribuer aux biens
collectifs tels que l'identité nationale et la cohésion sociale. Cependant, il est également probable
que la diversité culturelle à l'intérieur du Canada génère des avantages autres que ceux
énumérés précédemment. Subventionner un centre culturel en Saskatchewan, à l'intention des
artistes de Saskatchewan, contribue à faire en sorte que ceux-ci continuent à tout le moins de
faire partie de la conversation nationale mentionnée plus haut. Cet argument justifie également
la production régionale de journaux télévisé de CBC / Radio-Canada. Encourager, sans exiger,
une représentativité de l'aide publique aux arts en termes de géographie, de profil linguistique,
d'ethnicité et d'autres aspects importants favorise une participation à la vie civique d'un pays
(Jeannotte et Stanley, 2000). Ceci étant dit, il faudrait reconnaître qu'il ne s'agit là que d'un type
de diversité. Ceux et celles qui connaissent bien le milieu des arts de Montréal, de Toronto ou de
Saskatoon peuvent attester de la remarquable diversité d'expression à l’intérieur de quelques
pâtés de maisons où différentes galeries ont pignon sur rue. Enfin, ces arguments en faveur de
la valeur instrumentale de la diversité culturelle s’oppose à l'argument actuel en faveur de la
diversité culturelle, lequel insiste sur la valeur intrinsèque.

Le Tableau 2 résume les quatre types d'externalités générées lorsqu'un consommateur
canadien opte pour un produit culturel national. Si un consommateur opte pour un produit
culturel national, cela rehausse la valeur de ce même produit pour les autres consommateurs,
étant donné qu’il peut constituer une expérience commune. En économie, ce type d'externalité
est habituellement qualifié d'externalité de réseau. Le même type d'externalité est observable
lorsqu'un consommateur achète un télécopieur. La valeur des télécopieurs est supérieure grâce
à cet achat puisqu'il y a plus de gens sur le réseau de télécopie. (Cependant, si vous possédez
le seul appareil de télécopie au monde, cet appareil n'a aucune valeur.) Les externalités de
réseau sont également présentes dans la décision entre les différentes normes de produits (p.
ex., les ordinateurs Windows ou Macintosh); la valeur d'une norme dépend du nombre de
consommateurs qui ont opté pour cette norme.

La décision d'un consommateur d'opter pour un produit culturel national …
Externalités de réseau ... rehausse la valeur de pareille décision pour les autres

consommateurs : expérience partagée.
Externalités de
produits croisés

... rehausse la valeur de la consommation des autres
produits culturels nationaux.

Externalités
commerciales

... rehausse la viabilité commerciale des industries
associées à la production culturelle nationale. 

Externalités
intergénérationnelles

... contribue à la base culturelle « dense et diversifiée »
nécessaire à la production culturelle nationale ultérieure : ça
leur plaira bien un jour.

Tableau 2 : Typologie des externalités issues de la production culturelle nationale

La consommation culturelle comporte d'autres externalités qui ont été notées ici. Opter pour un
produit national génère des externalités de produits croisés, en plus des externalités de réseau.
Un groupe de consommateurs qui partage l'expérience d'un produit culturel national particulier
accordera désormais une valeur plus élevée aux autres produits culturels connexes. Le Musée
maritime de l'Atlantique, situé à Halifax, a consciemment cherché à capitaliser la valeur de ses
artefacts reliés au Titanic dans la lignée de la parution du film à succès Titanic. À une échelle
réduite, une expérience partagée d'un roman historique dont le récit se passe au Canada
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rehaussera chez les lecteurs la valeur des sites patrimoniaux mentionnés dans le roman. De
plus, il y a des externalités commerciales lorsqu’une demande accrue en produits culturels
nationaux rend certaines industries dérivées économiquement viables. Tel est le cas des
industries de préproduction et de postproduction reliées à la production cinématographique et
télévisuelle, ou des entreprises qui distribuent des films, des disques compacts, des livres, des
journaux et d'autres produits culturels. Enfin, on note des externalités qui sont imposées aux
générations futures. Ces externalités intergénérationnelles visent la viabilité ultérieure de la
production culturelle nationale en général. Si une base dense et diversifiée de production
culturelle n'est pas maintenue aujourd'hui, il est probable que les créateurs de demain ne
puissent pas disposer des ressources culturelles nécessaires. De même, si la préservation du
patrimoine est ignorée aujourd'hui, les gens de demain n'auront pas la langue (comme l'allègue
Taylor) nécessaire pour comprendre les produits culturels futurs.

La production culturelle nationale génère d'importantes externalités, des externalités qui sont
conceptuellement bien distinctes des types traditionnels passés en revue dans la Section 2. À
bien des égards, cet aspect des produits culturels nationaux rappelle le débat entourant le rôle
« multi-fonctionnel » de l'agriculture. Les négociations commerciales internationales ont reconnu
dans une large mesure que l'agriculture produit beaucoup plus que des biens et services
marchands : l'activité agricole a aussi un effet sur les paysages, la conservation des terres, la
gestion durable des richesses naturelles renouvelables, la préservation de la biodiversité et la
viabilité socio-économique de la société rurale (OCDE, 2000). L'activité agricole génère
d'importantes externalités qui, bien que mal tarifiées sur les marchés, procurent de grands
avantages aux gens. De même, la production culturelle sert à plusieurs fins autres que la
production immédiate de disques compacts ou de sculptures.

4. Calcul de la valeur des produits culturels

Les précédentes sections de ce rapport ont cherché à démontrer que les avantages de la
production culturelle sont sans doute plus importants qu'ils ne peuvent le sembler à prime
abord, du fait qu'ils contribuent aux biens collectifs valorisés tels que l'identité nationale et la
cohésion sociale. De plus, les idiosyncrasies de la production culturelle, lorsqu'elle est laissée
aux aléas du marché pèsent, lourd en faveur d'une action publique visant à promouvoir les
créateurs nationaux. En particulier, les complémentarités stratégiques parmi les
consommateurs de la production culturelle supposent qu'il y aura des équilibres multiples; dans
pareil contexte, la non-réglementation des marchés de la production culturelle pourrait bien ne
pas mener au résultat le plus souhaité.

Une question raisonnable que se posent les responsasbles de l’élaboration des politiques est la
suivante : « quelle est l'ampleur des retombées de la production culturelle nationale ? » En
particulier, quels sont les avantages de l’intervention de l’État visant à promouvoir la production
culturelle nationale, surtout à la lumière des retombées plutôt larges mentionnées dans le
présent rapport ? Après tout, les outils d'analyse de coûts-avantages ont été affûtés pendant
plus d'un demi-siècle pour quantifier la valeur nette de l'intervention gouvernementale dans le
secteur de l'économie. Nous pouvons donc chiffrer en dollars pareils projets éventuels comme
l'élargissement d'une autoroute, l'érection d'un barrage ou l'annulation de certains trajets
d'autobus en zone urbaine. En principe, nous devrions tout aussi bien pouvoir chiffrer en dollars
la valeur nette de l'aide fournie par le Conseil des arts du Canada ou la valeur nette
(possiblement négative) de la réduction des dépenses pour la collecte de nouvelles régionales
par CBC / Radio-Canada. En pratique, évidemment, cela soulève des difficultés considérables. 
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4.1. Valeur non commerciale 

D'abord, nombre des avantages soulignés dans le présent rapport sont difficiles à mesurer
puisqu'ils ne sont pas provoqués par les marchés. La plupart des analyses de coûts-avantages
reposent sur l’information obtenue à partir des comportements des gens sur les marchés. Le
prix du marché d'un bien fournit une estimation de la valeur de ce bien aux consommateurs
désireux d'acheter le bien en question au prix courant. (En fait, c'est là une limite inférieure de
notre estimation de cette valeur, étant donné que certains consommateurs actuels seraient
prêts à payer beaucoup plus que le prix courant.) Si un projet gouvernemental a comme résultat
d'augmenter l'offre du bien en question -- et que ce « bien » est simple à chiffrer comme les
kilomètres de transport public fournis, ou complexe, comme des unités de soins de santé --
alors son prix chutera. Nous pouvons prédire l'évolution du prix et l'évolution de la quantité
demandée, et déduire une estimation raisonnable de l'augmentation de la valeur pour les
consommateurs. Cet exercice peut être comparé au coût des ressources utilisées pour
alimenter le nouveau projet. Lorsque les biens ne sont pas marchands, il y a encore de l'espoir.
De nombreux projets gouvernementaux dans le domaine des transports comportent des
avantages sous forme d'économies de temps; le remplacement d'un traversier par un pont fait
épargner du temps aux gens, ce qui est précieux. Il existe des moyens servant à estimer la
valeur du temps pour les gens concernés, et le tout peut être intégré au « prix » réel de la
traversée d'un détroit.

Les valeurs non marchandes dans le domaine de la production culturelle s'éloignent
grandement de la question du temps des migrants. Les valeurs d'existence, les valeurs d'option
et les valeurs de legs sont potentiellement assez importantes, mais elles ne sont reflétées que
de manière très imparfaite, voire pas du tout, dans le prix des produits culturels. Heureusement,
de grands progrès ont été accomplis sur la voie de la quantification de pareilles valeurs pour les
biens environnementaux. De toute évidence, de nombreux projets gouvernementaux (tels que
l'aménagement d'une route, la construction d'un pont ou l'érection d'un barrage) ont des
conséquences sur l'environnement, et les techniques d'analyses de coûts-avantages quantifient
celles-ci en même temps que les conséquences économiques plus conventionnelles. Si un
habitat ou un décor naturel est modifié par un projet quelconque, cela se répercute sur les
valeurs d'option, d'existence et de legs des gens : on ne peut plus prévoir bénéficier de l'habitat
intact, ou retirer du plaisir de son existence même, ou de la perspective que nos héritiers
pourront en jouir. De fait, la notion de valeurs d'existence en particulier a été élaborée par des
économistes de l'environnement, et non des économistes de la culture. Comment pouvons-
nous estimer la valeur de ces types de ravages écologiques ? La principale technique utilisée
est la méthode d’évaluation des contingences (Hanneman, 1994). Cette méthode repose sur un
sondage : après tout, si nous sommes intéressés à combien les gens sont prêts à payer pour
certains biens environnementaux (ou, à l'inverse, combien il faudrait leur verser en guise de
compensation pour qu’ils arrivent à s'en passer), une façon d'obtenir la réponse est de leur
poser la question. Naturellement, il s'agit d'une démarche ardue.

L'aspect le plus important d'une évaluation des contingences (Portney, 1994, 5-6) consiste en
un mécanisme complexe visant à déterminer la volonté de payer (suivant une description
détaillée de la politique et de ses incidences environnementales), y compris des questions non
dirigées (« Quel est le montant maximal que vous seriez prêt à payer pour ... ? »), des jeux
d'enchères (« Payeriez-vous 5 $ pour ce programme ? Oui ? 10 $ ? Et que dire de... ? ») ou des
formules référendaires (« Le gouvernement envisage de faire X. Votre facture d’impôt annuelle
augmenterait de Y le cas échéant. Que voteriez-vous ? » [Traduction libre]) La méthode
d’évaluation des contingences a connu un regain de crédibilité lorsque la National Oceanic and
Atmospheric Administration (NOAA) des États-Unis a réuni un comité d'experts pour juger de
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35 Le comité était composé des personnes suivantes : Kenneth Arrow, Edward Leamer, Roy Radner,
Howard Schuman et Robert Solow. 

36 Voir les renvois à plusieurs exemples canadiens dans le document du Outspan Group (1999).
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son utilité à établir les dommages écologiques, dans des cas comme le déversement de pétrole
de l'Exxon Valdez en mars 1989 en Alaska.35 Le rapport du comité appuyait la méthode
d’évaluation des contingences mais discréditait une grande partie de la recherche existante qui
avait eu recours à la méthode (NOAA, 1993). Le comité a recommandé que les sondages
déterminent la volonté de payer (plutôt que la volonté d'accepter la compensation), que cette
information soit obtenue selon la formule référendaire décrite précédemment, qu'on rappelle
systématiquement aux répondants que la somme versée pour la protection de l’environnement
signifie moins d'argent à consacrer à d'autres fins, que les répondants se fassent rappeler qu'il
existe des substituts au bien environnemental en question (p. ex., d'autres zones de nature
protégée), et que la description des scénarios soit très détaillée. De plus, le comité a
recommandé la tenue d'entrevues en personne plutôt que des sondages téléphoniques. Très
peu de recherches selon la méthode d’évaluation des contingences entreprises avant la
production du rapport par le comité satisfaisaient à ces normes. En somme, le comité suggère
que la recherche peut être très informative, mais qu'elle exige une expertise poussée en études
sociales, en plus d'être très coûteuse.
 
Ces méthodes sont prometteuses pour quantifier les retombées des produits culturels. La
recherche selon la méthode d’évaluation des contingences a été largement utilisée pour étudier
la valeur des parcs naturels36; il n'est pas étonnant que son application principale dans le
domaine des produits culturels ait été aux sites patrimoniaux, qui ressemblent de biens des
façons aux parcs naturels pour les responsables de l’élaboration des politiques. Ainsi,
Serageldin (1999) utilise cette technique pour une étude de préservation dans le district Hafsia
de la vieille ville de Tunis et de Fez, au Maroc. Plus près de nous, McFayden et al. (2000) ont
appliqué la technique pour déterminer les valeurs d'utilisation et de non-utilisation de la
programmation de CBC / Radio-Canada. (Les valeurs d'utilisation sont les valeurs
conventionnelles de consommation de la programmation; les valeurs de non-utilisation
recoupent potentiellement les valeurs d'option, d'existence et de legs.) Les auteurs
entreprennent la difficile tâche de déterminer la volonté de payer par voie d'expériences de
décisions distinctes, au cours desquelles « les répondants reçoivent une description du bien, qui
consiste en une combinaison de niveaux spécifiques d'attributs ou d’utilité pour un prix connexe,
et sont invités à indiquer si, oui ou non, ils paieraient pour obtenir le bien... [L'expérience] se
poursuit et l’on demande aux mêmes répondants de répondre à la même question pour d'autres
biens, chacun étant une combinaison soigneusement conçue des attributs ou de l’utilité et de
différents prix. » [Traduction libre] C'est là un exemple d'une façon créative de collecter des
données fiables sur la volonté de payer pour des qualités conceptuellement complexes des
produits culturels tels que les valeurs d'existence ou d'option.

4.2. Incertitude stratégique

La recherche selon la méthode d’évaluation des contingences (utilisée avec des approches
telles que les expériences de décisions distinctes) promet d'aider à quantifier les avantages de
la production culturelle comme les valeurs d'utilisation directes, ainsi que les valeurs d'option,
les valeurs d'existence et les valeurs de legs. Ces valeurs sont conceptuellement difficiles à
cerner, mais le présent document a démontré que la production culturelle contribue également
aux biens collectifs tels que l'identité nationale; ce lien est encore plus complexe. Dans une
certaine mesure, une enquête poussée peut permettre de rassembler de l'information sur la
valeur qu'une population accorde à l'identité nationale et à la cohésion sociale au moyen des
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37 Du même coup, si la littérature canadienne est relativement abondante, un roman canadien de plus
n’a pas la même valeur que dans un monde privé de romans canadiens.  C'est là une source
différente de valeur -- la rareté globale -- qui va dans le sens opposé de celui des externalités sur
lesquelles on insiste dans le présent rapport.
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méthodes décrites brièvement dans la Section 4.1. Néanmoins, ces valeurs sont
éventuellement plus difficiles à estimer que les autres valeurs d'utilisation et de non-utilisation.

À titre d'exemple concret, supposons qu'on effectue une analyse de coûts-avantages d'une
réduction de 10 p. 100 du financement accordé au Conseil des arts du Canada. On pourrait
déterminer les types d'aide qui seraient éliminés -- disons, un certain nombre de prix à l'intention
des romanciers. Ainsi, l'analyste tenterait de déterminer l'évaluation que feraient les
consommateurs des produits qui ne seraient pas offerts, notamment, certains romans. De
façon directe, cela réduit l’offre de ces marchandises et a certaines incidences sur les
consommateurs de ces produits, que l'on peut estimer au moyen d'une analyse conventionnelle
de coûts-avantages. De façon indirecte, un certain niveau d'activité littéraire pourrait avoir des
valeurs d'option, d'existence et de legs (y compris la base « dense et diversifiée » des
productions ultérieures) pour certains Canadiens ou certaines Canadiennes, ces valeurs
pouvant être estimées au moyen d'une étude recherche-sondage selon la méthode d’évaluation
des contingences. Par ailleurs, il y a toutefois certains dommages éventuels pour les biens
collectifs tels que l'identité nationale et la cohésion sociale. Quelle est la valeur de ce coût pour
la société ? En principe, l'analyste pourrait répondre à cette question en se servant d'estimations
de la valeur de ces biens collectifs mêmes. Jusqu'à présent, cela convient : certaines variantes
de la recherche-sondage selon la méthode d’évaluation des contingences pourraient sans doute
fournir des estimations fiables de la valeur de ces biens pour la population canadienne.
Cependant, l'analyste aurait toujours besoin de renseignements sur la productivité des produits
culturels soutenus financièrement par le Conseil des arts du Canada en ce qui concerne la
production de ces biens collectifs. Supposons ainsi qu'un roman, dont la réalisation a été rendue
possible grâce à une contribution du Conseil des arts du Canada, génère une valeur d'identité
nationale de Y $ pour la population canadienne. L'analyste peut donc estimer les coûts en
termes de dommages aux biens collectifs qu’entraînerait une réduction des fonds du Conseil
des arts du Canada : il suffirait de multiplier le nombre de romans non produits par Y $.
Comment l'analyste peut-il trouver la valeur de Y ? Pas évident du tout. Pareilles estimations
seraient utiles pour l'analyse des incidences d'une vaste gamme d'initiatives de politiques
culturelles, mais elles seraient difficiles à développer sur le plan conceptuel.

Étant donné la possibilité d'équilibres multiples, la situation est encore plus difficile qu'elle
semblait l'être au départ. Un roman canadien qui n’a pas été produit a une valeur supérieure au
Canada lorsque la consommation de produits culturels nationaux est relativement élevée, que
lorsque cette consommation est relativement faible. Ce roman génère des externalités de
réseau et des externalités de produits croisés plus élevées, tel qu'il est expliqué à la Section 3.37

Néanmoins, cette subtilité théorique n'est pas insurmontable : il incombe à l'analyste d’établir
des estimations de Y pour chacun de ces équilibres, puis de déterminer si le Canada relève de
l'équilibre supérieur ou inférieur, et d'appliquer l'estimation appropriée de Y. Mais qu’arrive-t-il si
la réduction du financement risque de faire passer les consommateurs d'un équilibre à un autre
? Dans ce cas, l'analyste a besoin d'estimer la probabilité des divers équilibres possibles, et de
multiplier les estimations appropriées pour Y (qui varie selon l'équilibre) par la probabilité de
chaque équilibre. La somme de ces valeurs pondérées de Y correspond donc à la valeur des
dommages aux biens collectifs.

Si le modèle d'équilibres multiples de la production culturelle est plus ou moins exact, alors la
valeur des externalités des biens culturels variera selon l'équilibre en jeu. Bien qu'il soit
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probablement difficile pour les répondants au sondage d'évaluer ces externalités dans l'état
actuel de la production culturelle, il est sans doute quasi-impossible pour eux d'évaluer
intelligemment la valeur de ces externalités dans une autre situation mondiale. Ainsi, dans le cas
d’un équilibre de production intérieure faible, il sera plutôt difficile pour un répondant au sondage
d'évaluer la valeur d'existence, disons, qu'un roman canadien supplémentaire aurait dans une
situation mondiale de production nationale élevée.

Dans l'ensemble, chaque étape de cette analyse des notions relatives à des réductions des
fonds provenant du Conseil des arts du Canada est plus ou moins fondée sur le plan théorique
(à une exception près; voir ci-après). Néanmoins, le degré d'incertitude de chaque étape de
l'analyse est plutôt élevé; l'incertitude globale imbriquée dans l'estimation finale de la valeur nette
de la 
proposition de réduction budgétaire est relativement importante. À savoir :

• le nombre d'œuvres non produites suite à de la réduction du financement;
• la valeur d'un roman ou d'un spectacle de danse « typique » pour l'identité nationale ou la

cohésion sociale;
• la valeur des biens collectifs, selon chacun des équilibres multiples;
• l'ensemble des équilibres possibles;
• la probabilité de chacun de ces équilibres.

L'analyse des coûts-avantages envisage le problème de l'incertitude par la réalisation d'une
analyse de sensibilité : modification de certaines valeurs présumées et recalcul de la valeur
nette de la réduction. Cependant, le nombre de paramètres dont la précision est douteuse est si
important que la gamme des valeurs possibles provenant de l’analyse de sensibilité sera sans
doute si vaste qu'elle donnera lieu à un exercice fort peu informatif.

Le seul maillon de la chaîne d'analyse esquissée précédemment et pour lequel il existe peu
d’appui théorique est l'estimation des probabilités des divers équilibres possibles. Ce type
d'incertitude stratégique -- quel équilibre surviendra ? -- est largement terra incognita en analyse
des politiques. À mesure qu'on s'en remettra aux analyses de coûts-avantages pour étudier les
projets susceptibles d'avoir des incidences stratégiques, cette lacune de la recherche devra être
comblée.

Compte tenu des ressources (compétences d'enquête et dollars) requises pour effectuer une
étude selon la méthode d’évalutation des contingences, l'estimation des paramètres
nécessaires à une analyse de coûts-avantages dans le secteur culturel n'est pas une mince
affaire. Dans la mesure où les responsables de l’élaboration des politiques envisagent d'utiliser
pareille information ultérieurement, certains aspects de ce programme de recherche pourraient
néanmoins être pilotés de manière profitable. En particulier, certains types de données pouvant
s'avérer utiles à l'analyse de nombreux types de politiques culturelles pourraient être désignés
comme points prioritaires pour ce genre de recherche en politique. La valeur des biens collectifs
tels que l'identité nationale et la cohésion sociale, y compris leur lien avec la production
culturelle, est un exemple du type de renseignements dont il peut être utile de tenir compte dans
l'étude de nombreuses politiques culturelles.

5. Conclusion

Cette vue d'ensemble d’approches traditionnelles et nouvelles servant à établir la valeur
économique de la production culturelle nationale permet d'identifier plusieurs lacunes
importantes de notre compréhension théorique et pratique des questions qui nous préoccupent.
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38 On pourrait tracer un parallèle utile avec les nouvelles approches afin de déterminer la valeur de la
biodiversité en soi, plutôt que des espèces spécifiques. Une discussion illustrative de deux
biologistes se trouve dans Kunin et Lawton (1996).
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Certaines des lacunes mentionnées précédemment, et certaines qui ne sont pas mentionnées,
figurent dans la liste suivante :

• Quels types de politiques conviennent le mieux à la promotion des produits culturels
nationaux ? Le présent document démontre que la promotion des produits culturels
nationaux est précieuse; il ne fait nullement mention des voies à emprunter pour y
parvenir. Il y a suffisamment de discussions dans le débat politique en ce qui concerne le
modèle de politique culturelle du Canada (Acheson et Maule, 1996; Rabinovitch, 1998);
ces discussions devraient se rapprocher d'une conception qui comprend les biens
collectifs et les équilibres multiples.

• L'étude de l’économie des biens collectifs : Le présent rapport suggère qu'il y a une
catégorie importante de biens ayant de véritables caractéristiques sociales, sans
souscrire entièrement à l'argument irréductible de Taylor. Le comportement des
marchés et les effets de la politique en présence de pareils biens sont mal compris, soit
d'un point de vue purement théorique ou selon une perspective appliquée fermement.

• L'adaptation de la méthode d’évaluation des contingences aux produits culturels et aux
applications non environnementales : Plus de travaux doivent être effectués afin
d'adapter la méthode d’évaluation des contingences au secteur culturel, en particulier
aux biens culturels autres que les sites patrimoniaux.

• L'application d'une approche écosystémique à la production culturelle : À nouveau, en
traçant un parallèle avec les analyses environnementales, il est peut-être temps
d'envisager la production culturelle en tant qu'écosystème. En d’autres mots, il est peut-
être plus pertinent d'envisager la contribution d'une industrie du film dynamique aux biens
collectifs plutôt que l'effet d'une seule nouvelle production cinématographique
canadienne. Par ailleurs, les biens collectifs peuvent être promus grâce à l'interaction de
plusieurs types de produits culturels -- tels que les échanges et les communications
entre les industries artistiques et culturelles. Comprendre ces liens « écologiques » est
un défi important pour les responsables de l’élaboration des politiques et les
gestionnaires. Par exemple, il se peut que la disparition de l’industrie canadienne de
production cinématographique n'ait aucun effet néfaste sur les biens collectifs si elle est
compensée par une augmentation de la production d'autres industries culturelles. Les
critiques de la méthode d’évaluation des contingences se sont souvent concentrés sur la
difficulté des répondants au sondage à exprimer de façon intelligente leur opinion quant à
la préservation de lacs dont ils n'ont jamais entendu parler; néanmoins, les gens
valorisent les « lacs propres » en général (Diamond et Hausman, 1994). En adoptant
cette méthode aux produits culturels, nous devrions sans doute avoir à cœur ces
critiques et tenter de déterminer la valeur du secteur culturel dans son ensemble, plutôt
que la valeur d'un autre documentaire financé par l'ONF et que peu de gens regardent.38

• L'intégration de la notion d'incertitude stratégique dans les analyses de coûts-avantages
: Quelles sont les procédures pratiques dont disposent les analystes de coûts-avantages
pour résoudre l'incertitude qui découle de l'interaction stratégique des gens concernés
par les politiques à l'étude ? La théorie des jeux peut fournir certains indicateurs (au sujet
du « bassin d'attraction » d'équilibres particuliers), dès que le jeu pertinent a été cerné à
la satisfaction de l'analyste.



Strategic Recherche
Research et analyse
and Analysis stratégiques

Economic Research Group
Groupe de recherche économique44

Nous espérons que le présent document fournira plusieurs indicateurs utiles pour chacun de
ces points aux limites de la recherche.
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